
* Annie 19$

	

32 . — N" 40 A. N . (C . R.)
ISSN 0429-3088

02426765 Mardi 13 Octobre 1981 *

JOURNAL OFFICIEL
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉBATS PARLEMENTAIRES

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1953

7° Législature

PREMIERE SESSION ORDINAIRE DE 1981-1982

(12 e SEANCE)

COMPTE RENDU INTEGRAL

1

	

Séance du Lundi 12 Octobre 1981.

SOMMAIRE

PRÉSIDENCE DE M. BERNARD STASI

1. — Décisions du Conseil constitutionnel sur des requêtes en
contestation d'opérations électorales ,p. 1677,.

2. — Discussion de la motion de censure ,p. 1678!.
Di—ssi(n genérale:

MM . Gaudin,
Mauroy, Premier ministre ;
Christian Gour, Joxe, le président,
Marette,
Ducoloné,
Us ssa in g,
Grussenmeyer.

PRÉSIDENCE DE M . PHILIPPE SEGUIN

MM . Mestre.
Bassinet.

Clôture de la discussion générale.
M Fabius . ministre délégué aupri's du ministre de l 'économie et

des finances, chargé du budget .

(1 f.)

Demande de suspension de séance (p . 16981.

MM . Gaudin . Ducoloné, Gérard Gouzes, le président.
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance.

3. — Ordre du jour ,p . 1698,.

PRESIDENCE DE M . BERNARD STASI,
vice•prés :dent.

La séance est ouverte à quinze heures.
M . le président . La séance est ouverte.

DECISIONS DU CON ._IL CONSTITUTIONNEL
SUR DES REGUETES EN CONTLSTATION

D ' OPERATIONS ELECTORALES

M. le président. En application de l'article L.O . 185 du code
électoral . j'ai reçu du Conseil constitutionnel notification de
trois décisions de rejet relatives à des contestations d'opérations
électorales.

Conformément à l'article 3 du règlement, ces décisions sont
affichées et seront publiées à la suite du compte rendu intégral
(le la présente séan, e .

50



1678 ASsE` III .EF NATIONALE -- 1" SEA\CE DU 12 OC ' l' OFRE 1981

M . Philippe Séguin . 'l' rès juste

M . Jean-Claude Gaudin . Les exemples abondent . Permettez-
nuri de cous en citer quelques-uns.

Le franc': hier. il n 'était pas question de le dévaluer ; le
franc serait défendit : c était une priorité esser,ielle . Le 5 octo-
bre dernier . le franc est dévalué de 8.5 p . 100 par rapport au
deutschemark . Maintenant . on nous explique que ce réaména-
gement, ce

	

réajusteine : .,

	

ou . encore, cette , niodific•ation
concertée

	

était nécessaire pour permettre à l'économie fran-
çaise de s'engager résolument dans la voie de la décielération
des prix et des revenus , de stimuler les exportations . et
constituait une contribution de plus à la relance économique
qui est déjà amorcée en France . Voilà un changement bien
radical dans un domaine où . pourtant, l ' improvisation est tou-
jours désastreuse

Le budget .' Le 16 septembre dernier, M . Delors explique,
devant la commission des finances de notre assemblée, que le
niveau élevé du déficit budgétaire se justifie par la stratégie
économique de relance et qu'il reste cohérent avec les exigences
de la lutte contre l ' inflation . Le 5 octobre, nous apprenons
que certaine, dépenses publiques pourraient cire « gelées dans
un fonds de réserve, pour le déblocage duquel la condition serait
le ralentissement de la hausse des prix . Un jour . il faut donc
dépenser sans compter : le lendemain, il faut faire des écono-
mies : voilà nui n'est pas simple à comprendre . sauf, sans doute,
pour un expert socialiste

	

(Rires et appla,disselnetlts sur les
haacs de l 'uiioa pour la démocratie

Les impôts? Chacun garde en mémoire les engagements du
candidat socialiste et les promesses réitérées du Président de la
République . il n 'y aura pas d ' augmentation de la pression
fiscale . :\uiourd ' hui, les impôts nouveaux et les majorations
d ' impôts pleuvent en cascade : prélèvement exceptionnel sur les
gros revenus . impôt .sur le capital, impôt-chômage plafon-
nement du quotient familial . auementation de 1a taxe sur I es-
sence . dt .. droits sut' les tabacs et alcools . de la vignette-auto
et de la redevance de télévision . taxe sur les frais généraux
et même — taxe sans doute la plus importante --- sur les

flippers
Vous nous dites qu ' il s 'agit simplement d 'opérer des trans-

ferts de charges fiscales . L' ne chose est sine en tout cas : on
voit bien qui paiera daianIage, niais pas du tout qui paiera
moins . Vous créez des impôts nouveaux, niais vous ne diminuez
pas les impôts anciens : (le toute évidence, la pression fiscale
s 'alourdira . D ' ailleurs, chaque jour . le nombre des riches se
multiplie . De 200 000 au mois de juillet, ils son t pa n sés à deux
millions au mois de septembre . Combien seront-ils l ' an pro-
chain ? (Rires: sur les lianes de l'anion pour In démocratie
Jraaçaisel.

M . Gilbert Gantier. Mais vingt millions bien sûr!
M . Jean-Claude Gaudin . Les prix ? Hier, vous n ' aviez pas de

parole assez forte pour rappeler votre attachement incondition-
nel à la liberté, à la concurrence, et votre refus du blocage.

Le 6 septembre . à Lille . vous déclariez, monsieur le Premier
ministre, que le Gouvernement a tient à la liberté des prix et ne
veut pas en rétablir le contrôle Déclaration confirmée le
lendemain par votre ministre de l ' économie qui précisait : - Le
blocage des prix n'inciter ai pas notre économie à repartir, ce
n ' est pas en cassant le thermomètre que l ' on fait baisser la
fièvre.

M . Edmond Alphandery . Ce qui était très vrai!
M . Jean-Claude Gaudin . Maintenant, vous avez décidé de cas-

ser le thermomètre' Encore un serment oublié! (Applaldlisse-
rnents sur les bancs de l'union pour la démocratie française et
sur plusieurs bancs du rassemblement pour la République .)

La sécurité sociale? Mêmes contradictions• mêmes errements
dans le dossier.

Hier encore plusieur s de vos ministres, animés d'une généro-
sité louable, mais peu réaliste, soutenaient que les problèmes
comptables n ' étaient pas prioritaires . ..

M . Charles Fèvre. Quelle légèreté!

M . Jean-Claude Gaudin . . ., et devaient céder le pas à ce grand
mouvement de solidarité que vous entendez promouvoir.

Aujourd ' hui les chiffres rappellent leurs exigences . La pers-
pective d'un déficit préoccupant vous impose d'élaborer un plan
de redressement, dont l'une des originalités — novatrice! —
consisterait en un relèvement des cotisations, que vous avez tant
critiqué dans le passé !

M . Edmond Alphandery . Et voilà.

M . Jean-Claude Gaudin . L'énergie ? Dans ce domaine que de
volte-face! Nous l'avons démontré au cours du débat qui s'est
déroulé la semaine dernière, et je ne m 'y étendrai donc pas.
Mais peut-être, comme le déclarait Edmond Maire le 6 août
dernier, s'agit-il là tout simplement de l'absence de r politique
claire et cohérente

— 2 —

DISCUSSION DE LA MOTION DE CENSURE

M . le président . L ' ordre du jour appelle la discussion de
la motion de censure jointe à la demande t'interpellation de
M . Jeai-Claude Gaudin et déposée . en application de l'article 49,
alinéa 2, de la Constitution, par M . Jean-Claude Gaudin et
varante-neuf membres de l ' Aasrenlili'e e1t.

Le texte de cette motion de censur e a été cnmm;nuquc à
l'Assemblée dans sa séance du mardi 6 octobre 1981.

de rappelle les termes de cette motion de censure :
c Considérant que l ' augmentation excessive et injustifiée

des dépenses publique, prévue par le ,rejet de loi de finance,
198 ''2 entraine un déficit inacceptable de 95 milliards de francs.
sans précédent sous la \" République et qu ' elle déstabilise
l ' équilibre économique de notre pays et risque de remettre en
cause notre indépendance nationale, sans pour autant apporter
des solutions réelle, et durables aux problèmes de l ' emploi.

3 Considérant que la brutale et dangereuse extension du
secteur publie, la prise de contrôle de la totalité du système
bancaire . l 'accroissement de la pression fiscale sur l'ensemble
des contribuables . l ' atteinte portée à l'outil de travail et le
relèvement abusif des contributions indirectes . s ' opposent au
rétablissement d ' ,in climat de confiance, indispensable pour
surmonter les difficultés qui marquent la vie quotidienne des
Français et en particulier des plus défavorisé :	entre eux.

3 Considérant que la politique hu igelaire en opposition totale
à celle de nos partenaires occidentaux a entraine malgré des
négations réitérées et récentes, ante dévaluation du franc et
qu'au-club d une relance artificielle limitée et ntrntentanee ce
budget ne pourra qu ' accélérer l 'inflation sang pote' autant freiner
le chéniaae rompr•nmettant ainsi gravement l ' avenir de la France
et sa place dans le Inonde .

• Cantonnement a l ' article 49 alinéa 2 de la Constitution . les
députés soussignés demandent à l' .Asaemhti'e nationale de voter
la présente notion (le censure.

Dans la discussion générale . la parole est à M . Gaudin, autour
de l ' interpellation.

M . Jean-Claude Gaudin . \ionsieur le Premier ministre . nus-
dames . messieu rs les ministres . voilà près de cinq mois que vous
êtes . avec le parti socialiste, en charge de la France.

Dès le mois de juillet dernier, nous avons affirmé . à cette
même tribune . que nous prenions date potin l ' avenir. Aujour-
d ' hui . nous sonuucs confrontés à un premier rendez-vous . Le
projet de loi de finances pou' 1932 constitue, en effet . non
pas cotre premier bilan . monsieur le Premier ministre, mais le
cadre dans lequel cotre action devra se conduire Dans les mois
à venir, il vous sera impossible d ' échapper aux bar''ü'res que
cous-même ivea érigées et qui bornent une voie qui . inévitable .
nient . tous conduira ou. plus exactement, conduira la France
à l ' échec : car si les Français ne perçoivent encore pas la
logique de votre action, hélas' ils aperçoivent déjà en revanche
l'engrenage dans lequel votre incohérence nous conduit.

Il y a trois semaines, ici ntérne . vous avez déclaré, monsieur
le Premier minist r e : r peur que la volonté soit générale. il
faut d ' abord que la politique économique soit claire Voilà
une remarque pleine de bon sens, dont on pourrait penser
qu'elle sert de fil directeur à la politique que les Français
voient, peu à peu . se mettre en place- dans l'agitation et la
précipitation . Ils voudraient tous pouvoir comprendre ce que
vous faites au fil :les jours . Ils vous écoutent, vous et vos minis-
tres . a travers l ' importante orchest ration des media . Mais
peuvent-ils vraiment s' y retrouver. clans ce labyrinthe de contra-
dictions . clans ces déclarations d'un jour . démenties le lendemain.
dans ces intentions affirmées que les décisions infirnu nt . dans
ces actions engaeées, aussitôt répudiées? En r . :ité, l'obser-
vateur le plus attentionné chercherait en vain la logique de
votre action.

Clarté, stabilité, cohérence : tels étaient vos mots d ' ordre.
Contradictions . instabilité . incohérence . telles sont, en fait . les
caractéristiques de votre politique

eli La présente motion de censure est ap,ntyée par les cinquante
signatures Suivantes : MM . Gaudin, Alphandery, François d ' Aubert,
Barre, Barrot . Baudouin . Bayard . Ini eault . Bigeard, ttirraux . .l :ccptes
Blanc, Christian Bonnet, Bouvard . Francis Geng. Genden\vin, Rend
Haby, Hemel . François d'Harcourt, Koehl, Ligot, Alain \ladelin.
Mayoud, Méhaignerie, Mestre, Micaux, Charles Billon, Muse Moreau,
MM . Michel d'Ornano, Perrin, Perret . Proriol, Rigaud, ttossinot,
Sentier, Soi,son, Stasi, Stirn, Fèvre . Fouchier, Fuchs . Bme Missoffe,
MM . Couve de Murville . Bizet . Mme de llauteclocque, MM . Bander,
Sprauer, Emmanuel Aubert, Marcus, Miossec, Cavaillé .
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Le' prix de', : r les Le . Septe!ulrre dernier . le ministre ue
1' eruuonue . delle une de, lar,ttatn a la let ae i'l's., t„siulr . indl
q'til qu ' il n'' ., ivait na une bau-„e des in :pot : ill'lirrrt : . s
romp : i, des

	

,xea sur

	

u hur,,nts (t)ucigues j~'ur, aires . le
2 1 septembre res e\aitement . ntun<i,'tu' le Premier ministre-
a

	

la baisse s '+ 'r dallai-, tous annnneiez que
.l . elle-ci ;e

	

ifir'nait dans l .1 dure. elle aurait des l'épel a
ru~- nos Lifor ;ihli'

	

aux colt .,'nlnlaleur . .w' les prix des pro-
duit . -'s'trediers

	

lfu-,'s ,:'rr !e .a harles dl' l + n,'arr la''U i,1 ilrna-
i ''ll"

	

!'(u!,'t(, .i
Auiurn'd ' hlri . on parle'

	

I ! ie :rupntentati dn de nnet centimes
Till la taxe interlelirc

	

Itru-.IuiL, M'Irulier,, . Pourtant, naira
'della le [ ' renier min[-

	

ami . ra_sra pas enteui, parler (l 'un
renversement '. nectaru, ., re de la valeur du dollar ail catira de,

Les chef ; d entreprise' Leur .. problème, tous echappcnt,
niais 'sous ''les

	

an, doute excusable ; un m' saurait passer
vina trois scia à !e, eamliatlr'c, à les accu s er de taus I'

	

Mail,
pour rc'u .su' i'u,uee en (Mellal,, MM" à leur donner , confiante.
Patron-

	

hue :- t rien

	

un la ser, patron s - hersa . de '.a relance
eeunalaiq,le•

	

Icn .1'•maul

	

(gui croire '- 'Rr aa sur /l'a htrr,'s dr

r Repei, eple Le ministre d .' I e .Yrnnmie ut les zmendc
mr~ns suria!l su•< ado!lles en si's .n :e'. Lorsque l ' un ssel cire
erc•lible, on ne peut courir cieux 'amarra à la fois . car taujnurs
un finit par n 'en al l ' :,per aucun.

1 .a suli :larite

	

\utre ;nruhe'en,'e, plu., inleirsssinle encore
car . celle fuis ci,

	

elle e,i

	

dentaire,' par vos tidiies

	

allies
contrat ;iii-tes tout au moins pore' l ' in,uml . La .ulidarite.
voila pourtant un nul que tau ., avez. tente, ab . r .anl i 'oi>iniun
publique, de ennlisquor a taire ns :e,;e exclusif. \ - alla pourtant
bien tn du,n,une dans lequel tous voua \ :fusez de faire mieux
que' les autres . Niai ; . à set

	

e, :u''I, la

	

lecture du journal
L if rrn,n55,1,

	

C,I

	

11 a rric'f i\ e'.

M. Laurent Cathala . Voua eamunencur à avoir de bonnes
lectures '

M. Jean-Claude Gaudin . . . .el, pour une fer,, j'y ai lruuvr'
des élément, de réflexion que je pat'Iade

M. Andre Lajoinie . \Ir

M. Jean-Claude Gaudin, .le cite

	

c (,«,lames nu',ure .s
fiscales frappent partleulierenlent les revenus les plus nin'le,tes.

M . Edmond Alphandery . Voilà'

M . Jean-Claude Gaudin . Il en est Ma si eh» ILlxes s .i I essence.
de la majnratiun des tarifs de la vinnelle edam'bile, des
au_inientations des prix des tabacs et tics alronls.

M. Laurent Cathala . (one pensez-':nus de Iiniptit sin' la
fortune'.'

M . Jean-Claude Gaudin . El le presiient du ',roui,' eunnuu
piste . quelques jours aires, d ' ajouter : ..Ces recettes appa
raesaent 'natales dans leur ré partition e1 . en frappant les
petit ; . donc le pouvoir d 'achal, elles risquent 'te part''',' eitei lie
ait but rprherelie : la relance

-Ainsi — et ce n 'est pas moi qui le dis selon les calcul .,
du parti corn :mua :le . les salarie s qui touchent le Snnc risquent
de vair leur_, imputa augmenter de 50 p . 100.

Monsieur le l'reanier ministre• voilà une bien curieuse
eu!reeptinu de la sulidar'ite. i .11>pl urdr .+sen'(s'S sm /is barres
de l ' ru;lu,l pa r se lu dt'Irunr'nric lrurrva i ..c' C l da r'as .aclld,lern'Al
puer 'u R''prt7,?1 H' . s

Voilà quelgue ., cxcmple,
Ca:101 cM croire que tout cela peut cnndr ;ire notre pays

à les risultals pu,itifs •,
Dans ce climat d ' • e',ntusinu et d'ineohdrence, voire politique

enaa_e la Frans'c sur la calo de l 'échec . Le budu'l devrait
ilil' le mayen priv'ilédie de la lutte contre les dé.,equilibres
économique, . Vous en faites un élément qui va les a,°racer
Iaurrle ;nent et pour lunatenlps.

l .es réformes de structures devraient elre le moyen privi-
légié d ' améliorer l ' elficacitc de l ' éeoaenile : vous en faite :: un
élément de désordre et d'inefficaciti•.

Pendant que tous nos c•on,itoyen : , ' interru,ent sur ce que
velu faites et vou'iraient y voir plus clair . tous prenez la
responsabilité de deux erreurs capitales.

Et si l'on ne voit pas très bien la lo,iquc de ce que vous
voulez faire_.

M . Alain Hautecceur . Vous ne votiez pas vair !

M . Jean-Claude Gaudin . . . .on voit très bien la logique de ce
qui va se panser.

Votre bud,et cal te plus mauvais depuis le 'léitul de la
V' Réptrblirlue ~ .lpplcn!rlis.ernrerria' sur les huma de /'radon pour
la démocratie Jrauçaise et da rr.+scrubl<nrerd paye la Répit .
bligxe .)

Jamais aucun gouvernement n 'a osé . .,
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M. Laurent Cathala . Il fanal -'sec

M . Jean-Claude Gaudin . . . . présenter pues de 26 p, 100 d ' aug .
nientalion des dépe'nse's pauhligales.

C 'eal tau' decisinn made \ un tel rabais' . le hud,ct double-
rad en trois ans Rica n ' est plus mauvais pour la aesliun des
finan :es publique» et puiu l ' ,i,lino érunoa ;'lue qu 'un budget
en dents de sete.

Or c 'est la pli _'['mule gull aura dan, ! 'assai' car il est
évident que vous ne pu, res_z pas 'épeler plasm ;a's fui : une ope-
l'alma aussi in,ena•e . C rat bien au de, .us de nus moyens:
(boutant que l'aesratatiun rte !Inflation vous ohliaera demain
a sue ai, .l e'ell,' drae'ullit'nne'-

M . Edmond Alphandery Eh iii

M . Jean-Claude Gaudin . .\ujuu :-d ' hnu cour, di•pcnscz trop.
I)c'nlain . ont : ne dépen ser, pa s assez'

M . Alain Hautecceur . \uslrasLrnius : iSu'u'rrs sur les haires
rlrs snrra'islr ., .t

M . Jean-Claude Gaudin . Nus paltcnimes c,'unantignes ont par-
faiteulent mesuré la 'suante de l'errer' que tnud Mea en train
de L 't'Ili :rnel 11'..

Certain, l ' ont fait ,faacini mieux qu 'ils avalent eux-mêmes.
tons le pas_; :', au mente '.Ir [acon exccssit c laid bud est . 11S
liii,urcnt Immelenaut l 'inc'f licaeite icunumique de celle solution
:t ils ont les plus grandes difli''elti'a pour assainir leurs finance;
nabliqucs.

( 'i e .l precisentcnt le aman:al que vous choisissez pore' cou;
lancer dans cette vraie sans lv :u•.

Vau, ne pensiez. pas, Tailleur, . que la sanction serait immé-
diate . laie le fut pourtant . 1- :s réalité, sont plu, puissantes que
vus dis_ ours . Il aura suffi de l ' annonce par M . Fabius, au début
du nlnia d 'a al . du s_P lucit plaida dans v-'ire bud :;et p e au' que le
flanc subisse une attaque tris vive sur le marché des changes-
11 est vrai que M . Fabius avait choisi pour annoncer la nouvelle
le ll,ra",l Triblure, l ' un des deux journaux les plus lus clans les
oilicux financiers internationaux . Cet :ulule trop bien placé
nuis a enfilé un milliard de do l lar,,

M . Alain Hautecceur . Oh ' n ' Inlpor's' quoi

M. Jean-Claude Gaudin . ( 'e que je dis est t -ai -Alors, monsieur
le Premier ministre, si L'ailée prochaine cous double, encore le
deficir budgétaire, prenez la précaution de demander à M . Fab i us
qu ' il ne choisisse pas le Finuru'ial Times pour l ' annoncer!

lpnhrru(~-sseuleu,s et ,'ire, : sali lev balle. rte' l ' un~nu pour la
dei moeraue Jrauc;aise ''t r1u ra,,'elrrhlentelrt pore' lu Rep'rbllque .)

M . Alain Hauteeaeur- I .a censure nt, .inteuant

M . Jean-Claude Gaudin . .\iesi . n ' eus écononliserun, un milliard
de dollars

Et il aura suffi, quelgaus semaines plus lard, de la confirnta-
Iton n[G :•ielle ,le voire defit•it Irud,_ : '•tairc pour que le mata:hé
des chan,, cs .sanctionne '.su rc• '-rrcur et vous ob!iae à dévaluer.

M . Edmond Alphandery . Eh nui

M . Jean-Claude Gaudin, Ce déficit, vous allez le porter à un
niveau qu ' aucun ,ousernement de la V' République n ' avait
j ..tnals atteint : 95 milliard s de l'anus . Porter le delic•tt prévision-
nel a 1>ré, de 100 milliard, vous cunctauice à faire marcher la
e planche à billets c ' e ;t- :c-'lire à faire de l ' inflation . Certes
voua venez de nous dire que certaines di'pen.,es .,m'aient différées
et qu'elle, n ' auraient lieu pue si la hausse_ de, pris se ralentis-
sait.

C'est t„clt à 'votre Mamelu . niotuieur le Premier ministre, que
(l avOil' ,nlitlil CllCe .i recullnaitl 'e cuire crrem ' . (Rires srrr les
lames il(' l ' anion porrr la 'l''rrlut' r atie frarzvai .,'c et 'lu rasseurDlc-
ra ssI polo' lu Rs'p'rhl'gae'

\lais e•e changement de cap ne sera probablement pas suf-
fisant peur einpceher , déficit budgétaire (l ' alimenter l ' infla-
tion_

M . Main Hautecceur . Vols,; n ' êtes jamais cuitent '

M . Jean-Claude Gaudin . . . .surtout si, en cours d ' cxé,ution,
les 95 milliards deviennent 120 milliards.

Le marché clos obligations ne pour ra en aucun cas, suffire à
tinanc•cr le déficit puisque ,a capal'ité ne dépasse pas 120 mil-
liards de francs.

M . André Laignel . Proues d ' intention'

M . Jean-Claude Gaudin . Financer le déficit par l ' emprunt
reviendrait dune à assécher complètement le marché financier,
c'e-t-à-dire à ,»river l 'économie de ressources.

M . André Laignel . Vous avez dit le contraire.

M . Pierre Joxe . Vous avez die ::.culer une page

M . Jean-Claude Gaudin . De toute évidence, vous ne pouvez
pas procéder ainsi et vous serez clone obligés de recourir à la
c'réati'n monétaire .
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M . André Laignel . II n'y croit même pas

	

même!

	

M . Alain Hautecceur . C ' est la censure !

M . Jean-Claude Gaudin . En mème temps qu ' une politique huit-

	

M . Pierre-Charles Krieg . Un peu de sérieux . monsieur Hautc-
gétaire dan ereese, vous mettez en oeuvre un programme de
nationalisations inutile.

M . Louis Odru . C ' est vous qui le dites.

M . Alain Hautecceur . Ah' Les choses sérieuses commencent !

M. Jean-Claude Gaudin . Dans ce domaine si difficile des
réformes de structures . vous a issez avec une précipitation
que rien ne justifie et vous légitimez vot r e démarche par des
arguments inconsisteots, voire incohérents.

M. Alain Hautecceur .

	

tout cas . le s Francuis l 'ont comprise

M . Jean-Claude Gaudin . Vous prétendez que les nationalisations
sont une arme amict-mu . Ar;-muent incohérent_ puisque le
programme de nationalisations qui est aujourd 'hui mis en
oeuvre a été défini en 1972, à une époque où 1 économie était
au faine de sa prospérité et ne cnnnais<ait ni crise ni chnmae.

M . André Laignel . Vous étiez déjà contre.

M . Jean-Claude Gaudin . l- oas prétendez qu 'il s ' agit de donner
tin surcroit ci,• il ;. n .unisme à l ' industrie irançaise . --Argument
incubèrent . ..

M . Main Hat. .ecoeur . Pourquoi n avez-vous pas dénationalisé?

M . Jean-Claude Gaudin . . . .puisque les cinq groupes nationa-
lisables constituent d'ores et déjà le fer de lance de cette
industrie et qu - ils n'on t pas attendu la nationalisation pour
porter les produits français sur tous les marchés du monde.

Vous prétendez qu ' il s agit de permettre la combinaison des
effets entrainants du Plan, d'une part . et du bon fonctionne-
ment du marché . d 'autre part . Argument inconsistant . puisque
vous rappelez en même temps que nationalisation ne veut pas
dire étatisation . ce qui signifie que les entreprises nationalisées
resteront responsables de leur gestion et fonctionneront comme
des entreprises pri t écs . Alors, pourquoi donc nationaii-r'r?

Vous prétendez que les nc .'velles entreprises nain .nalisées
sont mises au servie d'une nouvelle politique industrielle.
Argument incon s istant, puisque vos ministres sont incapables
de répondre à la ,nuindre question sur cette nouvelle politique
industrielle autrement — comme M. Le Garrec lors de son
audition par 1a commission spéciale — qu 'en nous renvoyant
à la lecture des comptes rendus des colloques que le parti
socialiste a ternis sur ce sujet.

M . Alain Hautecceur . Vous n ' étiez pas membre de la commis-
sion spéciale'

M . Jean-Claude Gaudin . Vous prétendez que la nationalisation
des banques a pour objectif de rendre à l 'Elat le privilège
de battre monnaie et d'infléchir l ' activité des banques pour
qu'elle soit conforme à l'intérét de la nation . Argument incon-
sistant puisque les pouvoirs publics disposent d ' ores et déjà de
tous les moyens pour contrôler les banques et orienter le crédit.
(Tués bien! ' st<r lll .~s i eucs hunes de l'nnnion pour la démocratie
française .)

M . Laurent Cathala . Vous, vous ires les commis des banques!

M. Jean-Claude Gaudin . A tous égards . par conséquent.
l'absence de .justification économique des nationalisations est
évidente.

M . Alain Hautecceur. Ah!

M . Jean-Claude Gaudin. C 'est donc• une réforme inutile.
Mais ce serait un moindre mal si elle n ' était que cela . C ' est

malheureusement loin d'are le cas, puisque l'inutilité des
nationalisations est d'un caractère subsidiaire par rappo rt aux
dangers qu'elles représentent pou r l'économie, pour le contri-
buable et pour la nation tout entière.

Loin de revitaliser l'économie, elles vont la dévitaliser . Loin
d'aider la France dans la com pétition internationale, elles vont
l'isoler . Par conséquent . loin de détendre l'emploi, elles vont
amplifier la crise.

A eux seuls, ces dangers seraient . bien entendu, suffisants
pour condamner de manière absolue ce projet de nationalisations.
Mais il y a plus grave encore, c'est la logique politique dans
laquelle s'inscrit ce dernier.

M . le président . Monsieur Gandin, monsieur Joxe demande à
vous interrompre, l'autorisez-vous à le faire?

Plusieurs députés de l ' union pour la démocratie française et
du rassemblement pour la République . Non, non!

M . Jean-Claude Gaudin . Non, monsieur le président.
M . Alain Hautecceur . Tiens donc! Les sectaires !
M. Jean-Claude Gaudin . J'apprends la tolérance, avec le parti

socialiste ! . . . (Sourires sur les bancs de l'union pour la démocratie
française .)

M. le président. Poursuivez donc, monsieur Gaudin .

coe ur.

M . le président . Je vous en brie, nies chers collègues . La parole
est i :Si . Gaudin et à lui seul.

Poursuivez votre propos monsieur Gaudin.

M. Jean-Claude Gaudin . Ce qui compte pour vous, monsieur le
Premier ministre, c'est de faire un pas décisif vers tint change-
ment irréversible de société.

Peu vous impor t e que la France s'inspire de
aboutissent inévitablement au gaspillage et à la

M . Pierre Joxe . Une question, monsieur Gaudin.

M. Alain Hautecceur. Ils ont peut' !

M . Jean-Claude Gaudin . Seule vous importe la manière dont
vous allez vous approprier le pouvoir économique pour concen-
trer entre vus mains tous les pouvoirs.

M . Michel Noir. Exact:

M. Pierre Joxe . Monsieur Gaudin, une question !

M . Jean-Claude Gaudin . C'est de cette logique que procèdent
les nationalisations.

Mais vous ne pourrez pas suivre très longtemps ce chemin.
Déjà . la dév :•luation du franc sonne aujourd'hui comme un
premier signal d ' alarme . A juste titre, vous avez pendant
plusieurs mois affirmé votre détermination à défendre le franc.
Mais dans cette bataille, dont l'issue dépendait de la confiance
que vous sauriez inspirer à l 'extérieur, vous n ' avez pas mis
toutes les chances de votre côté.

Vous avez multiplié les risques : vous avez pris le risque de
faire une politique de relance, alors que tous les autres pays
comprimaient leurs dépenses budgétaires . Vous avez pris le
risque d'annoncer des réformes radicales qui ont inquiété nos
partenaires économiques . De ce fait, le franc a cristallisé sur
lui toute la méfiance que cette nouvelle politique inspirait
à l'étranger.

Dès lors, votre détermination à défendre le franc ne pouvait
plus 'être qu'une obstination crispée, coûteuse et vouée à l'échec.
Combien cela noirs a-t-il coûté? On parle de 70 milliards de
francs . Et ""ombien a coûté à l'économie la politique de taux
d'intérêt élevés que vous avez dû maintenir pendant toute cette
période?

M. Edmond Alphandery . Très bien!
M . Jean-Claude Gaudin . Tous ces efforts coûteux n'ont pas

empêché la dévaluation et les conditions dans lesquelles elle
s'est produite en ont fait une mauvaise dévaluation . Car il y
a les bonnes et les mauvaises dévaluations.

M. Alain Hautecceur . Et les bonnes, ce sont les vôtres !

M . André Laignel . Eh oui ! celles qui sont faites par vous !

M. Jean-Claude Gaudin . Les bonnes sont celles que l'on a
voulues, préparées et dont on a choisi le moment . Les mau-
vaises sont celles que l'on subit et que l'on décide sous la
pression et la spéculation, après avoir gaspillé ses réserves de
change . (Applaudissements sur les bancs de l ' union pour la
démocratie française .)

M. André Laignel . On ne vous croira pas : ou vous a vu à
l'oeuvre.

M . Jean-Claude Gaudin . Ne nous cachons pas derrière les
mots : le réajustement intervenu est une mauvaise dévaluation.
Ne nous y trompons pas ; c ' est le constat d 'un échec.

Si l'on veut que la dévaluation réussisse — et je le souhaite
pour mon pays

M . Alain Hautecæur . Mais oui ! . ..
M . Jean-Claude Gaudin . . . . il convient que le Gouvernement

renonce à un projet de budget extr avagant, dans ses recettes
comme dans ses dépenses, et qu'il applique une politique des
finances publiques en harmonie avec celle de nos partenaires
européens.

M . Alain Hautecceur. On a vu ce que cela a donné!

M. Jean-Claude Gaudin . Faute de suivre cette voie — la seule
possible — il faudrait dévaluer à nouveau dans quelques mois
et nous verrions réapparaître les dévaluations en cascades que
la IV" République a connues.

M . Albert Brochard . C'est ce qui va arriver !

M . Jean-Claude Gaudin . Monsieur le Premier ministre, votre
politique, si vous n'avez pas la lucidité, le courage ou, simple-
ment, le bon sens de la remettre en cause, conduira la France
au déclin.

Pren- : : garde . vous qui êtes si soucieux, avec vos amis, du
jugement que l'histoire portera sur vous ; faites attention que
ce ne soit pas un échec sans précédent .

méthodes qui
pénurie.
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Pour l'heure . cous commencez à être les vu'hnu'-s de vaire
propre illcaon alors que, jor.r apres jour . les Français sont
de plus en plus nombreux a prendre conscience d ' on échec
in :\Iteble.

Nous . menh,es de l ' opp,' s :t on . nets avons le devoir d'éviter
la f :ai_11te de nuire pas s . i1'-'o :e- ;ur or! . sit-
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M. André Laignel . \ ' nus n ' etc.; pas crédible !
M . Jean-Claude Gaudin . C 'est pourquoi . dans l ' unité . Re crou-
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M . le président. La parole est à .\I le Premier ministre.
M . Claude Labbé . 'tiens la télévision marche . maintenant I . ..
M . Pierre Mauroy, l',- u,','r ri, ,liche . La telévision marche

parer que je \ .s il s \oies p : . .'e' de la politique de la France.
Avant, nous avons assiste à un meeting, vrai .emblablement.
Il ' s el n!ot . ,'r.hnvc sur '1•s h : rn 1111 rosse n~blen~crit pli, la Répit .
b ' y•,e

	

,ie

	

puer lu ,ienu-rntir, fr,tnça- .;e .)
M . Claude Labbé . ( " est une provoceti in !

1 . ' n .ssr :nblce natiuna tc n ' est pas un me e ting Vos propos sont la
pr_ . st ,o' volte inloleramrc et eont scandaleux.

M . Pierre-Charles Krieg . Perce que vous . vous ne tettes pas
de meetings, peut-être .' Lo"s'lue vous cesserez de tenir des propos

_rare . \ nus serez Credinlc.
M . le président . )tessie e rs . je vous en prie, laissez parler

M . le l'remic'r ministre qui a ,,cul la parole.
Monsieur le Premier ministre . poursuivez votre propos.
M . le Premier ministre . 11rs .;ic',irs de l ' opposi t ion . puisque

certains d entre cous trouvent nuis propos scandaleux, je relè-
verai simplement ceci dans ! ' intervention de M . Gaudin : nous
aurions dispense 70 milliard : . de francs en devises . ..

M . Pierre-Charles Krieg . Ce n ' est pila exact, peut-être ? C ' est
plus :'

M . le Premier ministre . . . depuis que nous sommes la, ait-ii lancé
assez léeesenient . Ce n ' est pas êx :ict les cinq sixièmes des
devises qui sont sorties de la Banque de France sont sorties sous
la eestiun de M . Barre . et vous êtes incapables de m ' apporter le
moindre démenti . L1pp :oeilix . menin,it ., .c-,r les bue, des socialistes.

E.relira at ions sur les bancs dit ras .;entblerru'nt prier la Repe-
b'i'i-,e et d .' l ' un i on po•,r tn démocratie lr aç'ulse .)

M . Gabriel Kaspereit . Est-ce que vous pouvez nous donner les
dates '.

M. Pierre-Charles Krieg . Oui . les dates et les chiffres'
M. Michel Noir . Des men s onges I
M . Laurent Cathala . Vous ne savez pas compter, messieurs '
M . Gabriel Kaspereit . En tout cas M . le Premier ministre n ' a

ni tes datas ni tes chiffres'
M. le président. Cessez d ' interrompre . mes chers collègues.

M . le Premier ministre a seul la parole.
Mensisar le Premier min :sire, continuez votre propos.
M. le Premier ministre . Mesdames et messieurs les députés . la

premier' volonté du peuple français dont nous sommes ici les
mandataires . c ' est le changianent.

Dès !e 21 mai, nous l ' avons entrepris . Rarement, je vous le
dis tout tranquillement, mesdames, messieurs les députés. car
vous en élus les acteurs et les garants, Gouvernement de la
République aura en si peu de temps jeté les basses d ' un si
grand changement . IErc!amatioize sur les bancs -Iu ra ; .cenible-
nient pour la République .'t de l'un i on pain. la (Pieuieudie
française .)

Nous avons annoncé la décentralisation . Elle est en route . Vous
avez voté la première loi sur les droits et Iii-ertés des communes,
des départements et des régions.

M. Michel Noir. Ils n ' ont pas de compétences !
M . le Premier ministre . Avant la fin de. 1982, vous serez amenés

à terminer le cadre de cette réfnroae en approuvant de nouveaux
textes qui préc iseront la répartition des compétences et des
ressources à chaque niveau de responsabilité.

Nous avons annoncé la relance économique et la solidarité
sociale . C ' est en cours.

Volas avez approuvé un collectif budgétaire d'expansion et de
justice et, dans quelques jours, vous sera proposé un budget
pour l 'emploi et pour l 'investissement .

SEANCE DU ~2 OCTOBRE: 1981
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Nous avons ennemie un programme de netionalisations Tout
est prêt . Voue lui donnerez, à partir de demain, force de loi.

M . Michel Noir . Et t ' :nticle 33, il est plot ?
M . le Premier ministre . Nous avons ::nnuncé l 'e'stension des

lem ires, 1 abolition de la peine de mort, la suppression de
la cour de surete de l ' ESlat . Vous en avez décide.
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pour la dc'rumc,'atic' frençale, r Le
ch :,ngemenl est cnga,c, la liberté reliait . ..

M . Philippe Séguin . .\h :'
M . le Premier ministre . .. .et . au début de 1932, il vous sera

peeposé d ' en définir le c: dre légal-
Ni,,' avoi :s annoncé le retour à la concertation sociale,

l ' extcnsi ,n den droits des ,ravaillcurs.
M . Pierre-Charles Krieg . Et chez Renault :'
M . le Premier ministre . Nous nues sommes mis à l'muvre.

Au début du mi, de nu\em11re, le conseil des ministres exami-
nera le r ; :pport qui lui sera prise ite par le ministre du travail.

Nous avons ennemie la ré,fuctt')n de la durée du travail,
l ' abaissement de l'àge de la retrait,', la réforme de la sécurité
sociale . Le procuesus e.et engagé et, en décembre, puis au
printemps . vous eerez amenés a en Pixel' le contour légal.

Nous avons annoncé la renaissance de la planification . En
dccc!nbre, vous cheminerez du projet de loi relatif au plan
inte'rimaire de d us ans.

Nous gons annoncé des mesures sen, précédent pour favo-
riser l ' entrée des jeunes dons la vie pro r ese:onnelle . Le plan

Avenir Jeunes '• cet entré en action ; u la fin octobre, le
dispositif de lutte pour l'emploi sera en oru+'e de marche.

Depuis le 21 niai dernier, les Fran ;ais savent que le Gouver-
nement de la Rcputhque a une arnbirion, use ' :monté, une
politique : l'emploi.

Depuis le 21 niai dernier, Ici Français savent que toutes les
propositions, toutes les décisions du Gouvernemen t ont un objec-
tif prioritaire, qui est '' enjeu meure (lu cltani, mue nt : bath
ensemble une France ferle du travail de tous Ie, siens.

Dès !e 21 mai — c'était mente ma première prie de position
— j ' ai prévenu les Français que la tache serait ruas, que rien
ne nous serait donné sans effort, que rien ne sera i t possible
si la jus ice sociale ne \errait pas légitimer l ' effort demandé
à tous . que le difficile chemin de la cra',sauee et de l ' emploi
passait par ta solidarité et p ar la rigueur.

Ce ca p . nous le mainte• uns — et rocs le nt :iit;tiendro,ts — à
tra';er_, 1e .e aléas e : 't soubresaut; de la conjoncture inter-
nationale.

La logique directrice, la cohérence de notre politique est claire,
connue, évidente ; c 'est la mobilisation de toutes les forces de
la France dans la bataille de l ' emploi . Est-ce cela que vous
coulez censurer?

Dois-je rappeler, norsieur te président, mesdames, messieurs
les députés . que nous avons trouvé à notre arrivée au pouvoie
une économie en jachère ? i :: .rc ' arma+lun ., .,rn lev haros du rac-
,emi,leuttr,rt polo- lu R .',nt''!iut„r• et de l'union pour la démocratie
franeai ;e .I

M . Claude '_abbé . Notes y voilà !
M. Gabriel Kaspereit . Enfin . nous ne l ' avions pas encore

entendu
M . le Premier ministre. La production indust r ielle avait chuté

de 8 p . 100 par rapport au premier t rimestre de 1981 . Le nombre
des chùnteurs avait augmen t é de plus de 300 000 personnes par
rappel à son niveau de la rentre() 1980 . (applaudissements sur
le .,' bancs des soc', ul'st e . )

Bien qu'ayant différé, pour des raisons électorales, les aug-
mentations nécessaires des tarifs publies . ..

M . Alain Bonnet . Très bien !

M. le Premier ministre . . . . le pouvoir précédent s'était résigné
à un rythme d'inflation supérieur à 14 p . 100, soit près de
quatre points de plus que la moyenne de nos partenaires et
huit points de plus que notre voisin allemand.

M . Pierre Joxe. Là, les députés de l ' opposition se taisent.
M . Michel Noir . Vous bloquez les prix pour que ce taux ne

soit pas supérieur !
M. le Premier ministre . Cette évolution rendait inéluctable

un ajustement de noire parité monétaire.
Dois-je rappeler la dépréciation de plus de 30 p . 100 qu'a

subie le franc par rapport au deutschemark au cours du sep-
tennat précédent ?
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l)ue je rappeler que la conduite de la politique hu lactaire
avait aggravé !a dépression de notre économie, celle ci alimen-
tant . en "etuar . un déficit subi supérieur a cinquant mi ;liards
de francs .'

Dois-je rappeler enfin que la suppression, à la veille des
élections presilentielles . d ' un point ue cctisutions sociales a créé
un il '-e quilih :e dont nous mcsurnn ; aujourd ' hui ''ampleur.

M . Pierre Joxe . Très bien'

M . le Premier ministre . Tels surit les faits.

M . Pierre Joxe . Et les faits sont têtus'

M . le Premier ministre . Telle était le situation qui nous a été
leeuée . Les Français . qui l ' ont vécue et subie. ne l 'ont pas
oubliée.

Sans délah sans détour . non Gouvernement s ' est attaqué aux
causes de cette situation . Dés les premiers jours . il a pris les
initiatives nécessaires pour replacer l'économie sur le chemin
de la croissance.

Il fa l lait engager la relance d ' abord par la solidarité . mais dans
le res p ect des cgnilibres . Nous avens dune fait en sorte que
l'auarnentatiun des prestations so_tales et le releventent du
S . M I . C . ne renchérissent pas les culots des entreprises.

M . Gabriel Kasoereit. ( 'es augmentation sont

	

mangées

	

_par
l ' inflation . Ce n 'est pas la peine de voue en vanter'

M . le Premier ministre . Nous avons également favorisé la
relance per l 'investissement . car, dans le même temps . le Gou-
verneme'ni s 'est attaché à créer les enni .dions d ' une reprise de
l'investissement productif . l, ' envelurne des prêts bonifiés à
long ternie . portée en juin a 17 milliards de francs, a ét ai entiè-
rement distribuée à la fin du 'nuis de septembre 1981.

M . André Laignel . 'l' rès bien

M . le Premier ministre . Par ailleurs, le collectif budgétaire
de juillet a prévu le lancement de 50000 logements sociaux
neufs et la réhabilitation de 25000 logements existants . Il a
ainsi amorcé la rciance du secteur du bàtiment, dont les perspec-
tives s ' étaient dccradées au cours du prunier semestre.

M. Edmond Alphandery . Parlez-nous des taux d'intérêts qui
ont été pratiqués

M . le Premier ministre . Enfin . dès le mois de juillet . le Gou-
vernement a renforcé les moyens budgétaires consacrés à l 'inser-
tion professionnelle des jeunes : 625 000 places seront offertes au
titre du plan \venir jeunes pour la cantpa ,gne 1981-1982 . (Très
bien : .s, , r les bancs d es socialistes)

Des première s indic•ttions recueillies à la fin du mois de sep -
tembre . il ressort que le démarrage de ce plan peut Clic consi-
déré comme satisfaisant- Pourtant . nous voulons faire mieux.

M . Albert Brochard . Dans quel sens '
M . le Premier ministre . ('' est pourquoi nous; allons ae'néralisur

la formation professionnelle pour les jeunes de seins à dix-huit
ans.

Je peux dire au iuurd ' hui que les premiers résultats de la réani-
mation de notre économie' sont déjà perceptibles . Les indic+teur .s
dont nous disposons confirment rn effet que le reprise e cono-
ntique est au rende. sods.

La consommation des !minimes . stimulée par les mesure d'aug-
mentation dit S . M . 1 . C. et des prestations sociales . est l 'élément
moteur de cette relance . Le mouvement de dé .stockane a atteint
son point bas avant I'étée et la tendance commence à s 'i nverser.
La (tonne tenue' de nos exportations constitue également un fac-
teur i 'entrainenent de la conjoncture . Elle permet d'envisager
que le déficit de nus paiements conranls restera en retrait par
rapport à celui de 1980 . Notre endettement extérieur demeurera
datte dans des limite : qui garantissent le maintien de la qualité
de notre signature internationale.

Tels sont les faits.
Nous travaillons à rendre à la France tourtes ses capacités

d ' initiative et de création . Nous agissons pour renforcer son appa-
reil de production . Les Français le savent et le constatent rare-
ment, leur confiance dans un gouvernement a été aussi forte!
(E.rclaucatiott .s s a ur les bancs dn rassemb l ement pote- ln Répu-
blique et de l 'union pour la démocratie française .)

Les Français connaissent les objectifs économiques du Gou-
vernement car ce sont les leurs : l'emploi . le développement
industriel.

Les Français constatent que le Gouvernement s'est donné les
moyens de replacer dès 1982 notr e économie sur la voie d'une
croissance plus soutenue et plus équilibrée par un budget
actif, par un effort fiscal justement réparti, par un taux de
change réaliste, par un dispositif cohérent de lutte contre
l'inflation.

Les Français approuvent la rénovation de nos structures
économiques et sociales . Ils approuvent la décentralisation et
la planification restaurée ; ils approuvent les nationalisations ;

ils approuvent les droits nouveaux des travailleurs et le renou-
veau de la concertation sociale . Bref . les Français approuvent
le changement !

M . Michel Ncir . Ce n ' est pas vrai!

M . le Premier ministre . En revanche . mesdames . messieurs
les drputcs de l'opposition, vous le refusez . C ' est la seule justi-
fication de votre motion de censure . t :tptilundi .sserrents sur les
bancs des socialistes et des cou, u+u+istes .I

M . Pierre .Charles Krieg . Vous êtes le seul à le croire !

M . Claude Labbé . Vous ne croyez pas vraiment à ce clac vous
dites:

M . le °remier ministre . Les objectifs de notre politique écono-
mique et sociale sont connus.

Ils concernent d ' abord l ' emploi . Seule une volonté politique
inébranlable peut vaincre le chômage . modifier profondément
les comportements dans le sens du rejet de cette maladie sociale
inacce p table qu ' est le sous-emploi généralisé.

M . Gabriel Kaspereit . Des mots

M . le Premier ministre. Cette volonté, chacun sait bien qu ' elle
est celle du Gouvernement.

Pour enrayer la montée du chômage et inverser L. tendance,
il a défini deux voies d'action : une nouvelle croissance permet-
tant de créer et de préserver des emplois : un nouveau partage
du travail . pour travailler plus nombreux en travaillant moins
longtemps.

Nous; avons ainsi pour objectif, en 1932, une croissance légè-
rement supérieure à 3 p . 100 . Cela devrait nous permettre de
mieux préserver les emplois existants et de donner un coup
d'arret au lent déchirement de notre tissu industriel et à la
multiplication des défaillances d'entreprises . A cet écard le
Gouvernemnr' va renforcer le dispositif de traitement des entre-
prises en difficulté et les moyens; financiers qui y sont affectés.

Mais une telle croissance, même nettement supérieure à
celle prévue pour nos principaux concurrents, ne serait pas
à elle seule suffisante pour inverser la tendance actuelle à
l'augmentation du chômage . Elle ne permettrait pas d'éviter que
le cap des deux millions de chômeurs soit franchi.

Le contexte démographique dans lequel s ' inscrit notre action
très défavorable . Chaque année, 750 000 jeunes sortent

l'école alors que 500 000 personnes seulement cessent leur
activité après cinquante ans.

M. Charles Fèvre . Cela fait dix ans qu ' on le dit !

M . le Premier ministre . Il faut donc qu'aux effets de la crois-
sance s'ajoutent ceux d'un nouveau partage du travail, d'abord
par la réduction de la durée du travail.

A l'invitation du Gouvernement, les partenaires sociaux ont
engagé, ail cours de l'été 1931, d'abord au plan national puis
au niveau des branches professionnelles, d'importantes négocia-
tions sur l'aménagement du temps de travail . Elles prévoient
d'ores et déjà le passage de la durée légale à trente-neuf heures
en 1982 et la généralisation de la cinquième semaine de congés
payés.

La réduction générale de la durée rte travail à trente-neuf heu-
res pourrait provoquer . dès 1982, la création de 50000 à
100 000 emplois.

M . Albert Brochard . Il ne faut pas rêver.

M . le Premier ministre . Une réduction plus rapide de la du rée
du travail clan ; certaines branches — 38 heures par exemple - -
ou une baisse très forte de cette durée - - jusqu'à 35 ou 36
heures --- dans certaines entreprises liées à l'Etat par des cont r ats
de solidarité, pourraient créer 50000 emplois supplémentaires.

Je voudrais vous donner quelque précisions sur ces contrats
de solidarité dont je vous avais annoncé la création et le lance-
ment le 15 septembre.

Ils concerneront d'about des entreprises qui décideront une
réduction cie la durée du travail revêtant une ampleu r exception-
nelle — c'est-à-dire allant bien au-delà des dispositions des
accords nationaux et des accords de branche — elles pourront
bénéficier, dans le cadre d'un cont rat de solidarité, d'une
exonération de charges sociales pouvant aller jusqu'à 75 p. 100
et même 100 p . 100 la première année et atteindre 25 p . 100
mi 50 p . 100 la seconde année, pour toutes les créations nettes
d'emplois résultant de cette réduction.

A titre exceptionnel, dans certains bassins d'emploi . les
travailleurs qui le souhaiteront pou rront partir avant soixante
ans en préretraite avec 70 p. 100 du salaire, à condition —
c'est là une différence de taille avec les préretraites instituées
sous le précédent gouvernement - - que leur employeur s'engage
à remplacer, nombre pour nombre, ces départs par des
embauches de jeunes ou de chômeurs dune le cadre d'un
contr at de solidarité .
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M . Edmond Alphandery . \"„us le cnnr'iJcz déjà en (rende
p :t 'I 1 e .
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M . Michel Noir . on verra c'lntn!ent vous 1''r,,'

M . le Premier ministre . le défini previ,ihle de la s('curilé
--ma demi dium,tt.

.I'afitrnu• lit ment . ait nu du Gon'.-crnenu•nt . que le défis',(
de l'ensemble de : : t :llitusiral,un,; intblig,ii'. . y cutuiris les
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Cu déficit est en outre appelé à diminuer au fin' et a mesure
que Ott 1''1 '(,is,atlet' 1 .'un„ Iili .t :,t• l'etl ' I,IIti•l• dé'' 'ttil•ra tle ; 10,,(111lA'(' .,
.'.11 17 pie 111et1 titi' ('..

De plus . !c 1, u .erni.'it 1h sur propusition du ministre (lu
bide(, a décidé chal,ptuqu(•r un dispositif de ré4nlation des
dépenses en fun lion de l',•volution de la conjoncture.

:\ la fin de chaque I1 ' i'ncst't, un comité inlerminisltriel, que
je présiderai . décidera d( t''thmc d ' c•nda :cmcni dus dis penses
pour le trimestre suitan : el . sur un certain nombre tic c•ha-
pi!res i+ud ; .t'taire, . tuera les ente(, :ppes limitatives qui pour-
ront fair' l ' uhiel ,1'tt .,!enit•n(s.

Enfin . et' buddt'l assure une relance de ln c•roi,sielcc éco-
nome en imptrl :t*iuns.

Le contenu en impnrlation, de la demande publique est en
effet plus faible que celui des antres compesvl(e ; de la
demande intirieul ' e, d ' aillant qui , nous :(von .; priviléitle les
dispenses gui perinetlent d ' i•rcntmi,er l ' i•ner .gie et de déve-
lopper l'offre na!i"n :;le clans !e seutetu' du batiment et des tra-
vaux publies notamment .
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Voila dure définie à grands traits la cohérence d ' ensemble
d'une politique budgétaire qui confortera le meus- -ment actuel
de reprise de l '

ai
tiütc cconotnique tout en maitrisant les équi-

libres financiers.
La crutssar,ce dans la solidarité suppose, bien entendu . une

répartition plus équitable de [effort Rima].
Pour l'in pdt sur le reienu, par exemple, Mutes les tranches

du revenu seront intégralement indexées, pour la preuiere fois
depuis 1975 . de mente que les différente : ex•tnrrati•uns et abat-
teinents qui allie ent le poids de l'imp-'t sur les contribuables
les plus défrrieris<'s . Et le plafenne :r.ent des avantages du quo-
tient familial retahlira la progressivité de l'impdt pour les reve-
nue les plus élevés.

L - tn,'uution d ' un impot sur le- 'Jrandes fortunés répond ega-
lem, nt a la nceessite d'équilibrer les contributions fiscales de
ce .tx qui n ' ont que les revenus de leur travail et de ceux qui
disp,tsent d ' un capital important.

Le renf,trceutent de la lutte contre la grande fraude fiscale
fait partie de ce dispiuttif tue " ,i_ierite et de justiee . Il faut
bien, en effet . avide conscience que les impôts artacllement
voles par les armais fraudeurs suit finalement payés par les
conuihuai,les her;i ' es qui sont le plis grand

	

.
dias- iu ;'iuts sir les bases des soc ;u! : : t :'s et des s

to
com„nmu,r!etes

.
l

M . Alain Hautecæer . Ils n ' uaplaudis = ent pas à d -ode !

M. le Premier ministre . Enfin . la s j tuation financiere de
1 ' i - nedic exigeait des mes : :res d ' ur-zen, e . A titre ex :•epti ,n-
nel, une euntributii'n ad finencen :eni du défi .'it de cet orga-
nisme sera dca , anaec aux revenus les plus élevés.

Il est toutef-ris i'- -cobol que ces mesures ne découragent
pas la croie-aine et l ' esprit d'entreprise.

M. Albert Brochard, C . ila le problème!
Pi . le Premier ministre . .\u-si . d'une maniére générale . la

pression fiscale n'augmentera t-elle pas en 1982.
Le poids des taxes à la consommation ne sera psi accru,

afin de préserver 1 - effet d 'entraineuuent de la demande sur la
croissante i'conoMique.

I .e Gouvernement s'est attaché à ne pas alourdir les charges
des entreprises et à favoriser leur croissance.

Ainsi, les patrimi,ines correspondant a des actifs profession-
nels seront exonérés de l 'iinpot sur les grandes fortunes lorsque
leurs proprié,nires accroit-ont les capacités de production de
leur enlrcl,rase.

Le dispositif d'aide fiscale aux enireprises nouvelles sera
améliore cunfc•rn :i-ruent it la présentation qui en a été faite
par le ministre de l','connntie et des finances et par le ministre
sic l ' industrie.

Les particuliers seront fortement incités par une déduction
fiscale spécifique à faire réaliser des travaux d'économie d ' éner-
gie dans leur Inéenu'nt . Le marché des techniques nouvelles
dans re Humaine de-rait connartre une importante ceus .sanee.

Mesdames et nmssicuirs les députés . la croissance et la compé-
titivité de l ' économie française dépendent aussi, vous le savez
bien, de la juste appréciation de la valeur de notre monnaie.

U oit 1 ' es:iriense, pour not re franc, d ' un taux de change
réaliste.

Le taux sic change du franc doit à la fuis as s urer la compéti-
tivité de nos expirtr'tions et permette de contenir le coût de
ues impertati' ns, no ,roui• . nt de ne: importations d ' énergie.
C 'est dire que sa fixation un niveau réaliste c„uslilue un
enjeu essentiel du double p oint ale vile de la croissance et
de la lu i le contre l ' ion ulve+u.

Lorsgdc le G avecnernent e s t outré en fonction au mois
de niai deeider . nous avons cap-i,léri• qui) la compétitivité
des entrrpr . .es fianeaises n'était . dans l'ensemble . pas menacée
!nais qu ' un ajuemnent du taux de ch end() du fra-'c vis-à-vis
du driusrhe . ia-k émit inéluctable . Il fallait, en effet, apurer
la grisbi ! pr,-crdente.

M. Albert Erocherd . Ça continue
M . le Premier ministre . Oui, ea c'eutinue
A cet gasti . nni-nsieur Gaudin, je rappellerai •intpletaent

que . perlant la période oit M. Narre a été l'rentier ministre,
le taux rio i'infiat :un a été e',nst :ur.ment deux fui : ; plus élevé
en France qu ', it R .'puh!ique fédérale d ' Allemagne . (Applactzl i s-
scr,tents sin- les

	

etieunieies .)

M . Robert-André Vivien . Et maintenant?
M . Michel Noir . Cela va changer !
M . le Premier ministre . Dans le méfie teii )s, notr e déficit

commercial . vis-5 ris de l'Allemagne, a atteint près de 50 mil-
liards de francs en quatre ens.

En accord avec rias partenaires euro p éens . nous avons jugé
souhaitable d'attendre le retour au calme sur le marché des
changea et le moment où le dollar aurait engagé son mouvement
de baisse pour procéder à un réajustement général des parités
entre les monnaies du système monétaire européen .
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M . Robert-André Vivien . Vous êtes d ' une naïveté effroyable !

M . le Premier ministre . L ' opératiun s ' est réalisée au moment
que nous avions choisi et dans les meilleures conditions
techniques.

M . Gabriel Kaspereit. Ce n ' est pas tout à fait ça : mais peu
importe!

M . le Premier ministre . Elle a manifesté la solidité des liens
avec nos partenaires européens, en particulier avec la République
fédérale d ' Altem ;.gne.

M . Robert-André Vivien . Vous avez suivi!

M. Grabriel Kaspereit. Vdus savez bien que vous étiez
con t raint par les Allemands!

M. le président . Laissez parier M . le Premier ministre unes
chers collègues.

M. le Premier ministre. Depuis le 5 octobre, notre monnaie
occupe le haut du serpent (rires sur les bancs de l ' anion
pour lu rie t .,ac•-utie françauuue et du rasse,,ildv tet pour la
République) ce qui a pertuis à la Barque de France de regarnir
nos ré :,e-, es de change et d'engager la baisse des taux d interét
sur le marché monétaire.

M . Alain Hautecceur . Cela les ennuie !

M. le Premier ministre . Par ailleurs, le franc a retrouvé,
vendr edi 9 octobre, son cours d : : vendredi précédent par
rapport au dollar, ce qui signifie que l ' ajustement m;uunéiccire
ne s'est pas traduit par un atourdis'ement du coût de p as
irapaetatiiins d ' énergie et de matières premières.

Au tins', cette opération aura des effets bénéfiques pour
l ' économie française : elIs stimulera nos exportations, m i tans-
ment sur !es marchés européens, et permettra une baisse des
taus d ' interét favorable à la reprise de l'investissement et
de l'activité.

Mais ce gain ne serait que de courte durée si l'avantage
acquis en termes de taux de change était annulé dans les
prochains mois par la hausse des prix . C'est la raison pour
laquelle le Gouvernement a arrêté, dès le 7 octobre, un
ensemble de meures d•accempagnement afin de réduire le
rythme, aujourd'hui excessif, de l'inflation dans notre pays.

Les mesures que le Gouvernement vient d'arrêter pour conso-
lider la nouvelle parité du franc visent à enclencher un ralen-
tissement durable de l'inflation„ Elles viennent competer les
actions engagées pour soutenir la reprise de l'activité écono-
mique.

A quoi servirait, en effet, la .e!anee de la demande si le
pouvoir d ' achat supplémentaire qui en résulte pour les plus
défavorisés était repris par des augmentations excessives de
prix?

A quoi conduirait la progression dits dépenses budgétaires en
faveur de l'investissement, du logement et de la recherche, si
au même moment on alourdissait les charges des entreprises
qui mènent, avec le Gouvernement . t a bataille de l ' em p lie '

Réduire l'inflation, c'est asseoir sur des bases solides et
durables la politique de relance de l'économie et de création
d'emplois.

Pour mettre en marche le mouvement qui doit ramener l'in-
flation de 1 .1 p . 100 actuellement à 10 p . 100 en 1982. le Gou-
vernement a décidé le gel immédiat et temporaire des prix d'un
certain nombre de produits de grande consommation, ainsi que
de ceux des services dont la progression avait été très rapide au
cours des derniers mois.

Ces premières décisions seront prolongées et amplifiées par
un appel à la responsabilité de tous, chois d ' entrepri s e, salar.es
cumnterçants, agriculteurs, administrations, 'l'ous d,ivent faire
en sorte qu ' un juste équilibre soit observé dcnr la progression
des prix et des revenus afin de limiter glu ' alertent la hausse
des prix à moins de 10 p . 100.

Cet équilibre sera recherché dans un cadre contractuel qui
fixes dus étapes datée ; et chiffrées à l'évolution des prix, des
marées . des tarifs publics et bien sur des rémuneratians . Il
n'est pas que: tien en effet de remettre en cause la liberté
de négociation des partenaires sociaux.

Dans le méfie trmps, l'Etat cherchera à maîtriser le rythme
d'en,gagcrnont des dépenses publiques, afin de soutenir l'activité
sans pr,ivogver de surchauffe . La régulation budgétaire per-
mett r a de laisser jouer les effets bénéfiques de la nouvelle
parité de frane sur les dehouchés de la produc t ion française,
puis, lorsque cela apparait•a nécessaire, de prendre le relais
par une politique plus active des dépenses publiques.

Voilà des signes clairs de nntrc c . .pacité à s tenir rostre taux
de change, de notre volonté dc' mener à bien une reprise éco-
nomique sans dérapage inflationniste Nous avons tais en place
les moyens d'une relance saine, maitrisée et ondée sur la
solidarité nationale.

M . Robert-André Vivien . Utopie!

1
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M. le Premier ministre . Voilà, mesdames et messieurs les

	

l 'industrie diminuent et la prodactivité s 'améliore . A condition
députes . dans sa logique et dans sa cuh . •rence, la politique

	

toutefois que les rémunérations évoiucnt de manière modérée.
économique et financière que nous entreprenons . dans la soli-

	

Le cercle vertueux de l ' emploi, de la productivité et du
darité et dans la rigueur au bénéfice d, l ' emploi .

	

ralentissement de l ' inflatnrn . c 'est u a voie que nous proposons
Elle commence à porter ses premiers fruit

	

Eh oui! cet

	

à la France pour sortir de la crise.
héritage, nous n ' en sommes pas responsables . . . Comment ne pas voir que la remise au travail du plus grand

nombre possible de Français est le seul moyen de mettre un
terme au gaspillage fantastique du chômage? Deux millions de
chômeurs, c 'est plus de 10d milli . .rds de francs ^erdus pour
notre économie, pour le bu u get de l ' Elat, pour le financement
de la sécurité sociale et de i t ' nedic.

L'équilibre de nos finances publiques, gravement mis en péril
par la récession . c 'est par l 'expansion que nous l'assurerons
demain.

Mais . me direz-vous, n ' y a-t-il pas péril a relancer notre éco-
nomie plus vite et plus tôt que ne le font nos partenaires étran-
gers ? .J ' observe, en premier lieu, que si chaque pays reste l'arme
au pied clans l ' attente des autres, il ne sera pas p ossible avant
longtemps de retrouver ensemble le chemin de la croissance.

Mais surtout, les moyens que nous nous donnons pour favo-
riser la reprise sont raisonnables e( bien adaptés à la situation
présente . En privilégiant les ie'onomies d'inergie, les investisse-
ments qui ont un faible c ontenu en importations . en fournis-
sant a l 'industrie les moyens de répondre, par un développement
de l 'oifre nationale, a ce surcroit de demande, nous reculons
les limites de la contrainte extérieure qui s ' exerce sur nous.

"tels sont . mesdame et messieurs les députes . les objectifs
et les moyens de la politique économique et sociale que le Gou-
vernement mettra en oeuvre dans les proch'uins mois, pour
gagner les batailles de la croissance, de l 'emp ' i et des prix.

Je ne doute pas qu'au nmrnent ois cette politique — sur
laquelle s ' exe^ce encore tout le poids de la gestion précédente —
commence à produire ses premiers résultats positifs, vous lui
appellerez massivement votre appui en refusant la motion de
censure qui vous est pr:'sentce . uAppiuunrtissenucnts sur les
bancs des soci'uii_='e .s et des ro''imenistev -

M . Jean-Claude Gaudin . Encore'

M. Gabriel Kaspereit . Il y a trois mois, d ' accord . niais
mois d'octobre!

M. le Premier ministre . . . .mais son po i ds nous p . z
limites nous contraignent.

M . Robert-André Vivien. Assumez vos responsabilités

M. le Premier ministre . Mais nous nous battrons avec le
concours de tous les Français de bonne volonté pour que notre
pays retrouve son clan.

M . Robert-André Vivien . Nous le souhaitons!

M . le Premier ministre . Mesdames . messieurs les dépt és,
aveu-vous entendu le choeur de, . crtus affensees -,

M . Pierre Joxe . Oui

M . le Premier ministre . Celle d ' un ancien ministre des financer.
ancien Président de la République, qui a accepté . à deux
reprises, que notre monnaie quitte le serpent en janvier
1974 et en mars 1976 iapplaudtssements mir les bancs des socma
listes et sur cirerai bancs communistes) et sous le septennat
de qui le franc a perdu plus de 30 p . 100 de sa valeur vis-à sis
du mark . (Applaud i ssements sur les mêmes bancs .)

M . Gabriel Kaspereit . En six mois, vous en élus déjà à
8 .5 p . 100

M . le Premier ministre . Celle d ' un ancien Premier ministre
dont le fameux plan de relance engagé en 1974 dans les condi-
tions déplorables que l ' on sait a conduit à une baisse du franc
de 20 p . 100 par rapport au mark au cours de l ' année 1976.
(Applaudissements sur les boues des socialistes .)

Celle d'un autre ancien Premier n .inistre dont l ' indice de
confiance était effectivement plus haut auprès des cambistes
étrangers que des travailleurs françai'- (applaudissements sur
les ,néines bernes et sur plusieurs bancs des ronunttutistes) . ..

M . Gabriel Kaspereit . Belle formule!

M . le Premier ministre . . . . et qui s ' est permis dans des condi-
tions inacceptables de porter un jugement sur le ministre de
l 'économie et des finances.

M . Emmanuel Hamel . Vous entretenez la haine

M . le Premier ministre . Ce qui ne l'a pas empêché d'accepter
une dévaluation de fait du franc par rapport au deutschemark
en septembre 1919, une hausse des prix en France deux fois
plus élevée qu'en Allemagne fédérale et, dans la période du
15 février au 21 mai 1981, des pertes de devises très impor-
tantes pour notre pays.

M . Jean-Marie Daillet . Et les vôtres ?

M. le Premier ministre . A tous ces hauts personnages qui
ont eu l'occasion de faire leurs preuves devant le pays, je
voudrais simplement dire : Messieurs. un peu de retenue,
s ' il vous plait . ..

M. Alain Hautecaeur . Un pc'u de pudeur!

M . Laurent Cathala . Ils n 'ont pas de pudeu r '
M . le Premier ministre . . . .les Français ont de la mémoire

(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des conuutn-
nistes .) A entendre les représentants de l ' oppost,ion . ..

M . Alain Hautecceur . l),'s (t'positions !

M . le Premier ministre. . . .le Gouvernement serait condamné
à choisir entre deux politiques également inacceptables : it lui
faudrait soit lutter contre le chi -image en acceptant un surcroil
d 'inflation, soit agile sur la hausse des prix en se résignant
à une nouvelle augmentation du eh6mage.

Cette alternative, nous la récusons . Très bien .' Très bien ' sur
les bancs des socialistes et des communistes .)

Nous avons d ' ailleurs pu constater, en France et dans d ' autres
pays, à quels résultats elle aboutit . Le chômage et l ' inflation
progressent parallèlement, conduisant l'économie au déclin et
la société à la révolte

M. Robert-André Vivien . Vous parlez des pays socialistes

M . le Premier ministre . Nous sommes convaincus qu ' une
relance soigneusement contrôlée de l'économie petit perm ttre
à la fois de faire reculer le chômage et de ralentir la hausse
des prix . Dans une économie uù la demande s ' aecroit, l ' utilisation
de capacités de pro,ductiun se redresse, les coûts unitaires de

M . le président . La parole est à M . Christian (taux.

M. Christian Goux . Monsieur le président . ntuneieur le Pre-
mier ministre . mesdames et messieurs les ministres, mesdames et
messieurs les du-putés . voici . en moins d 'un mni, la deus iéme
motion de censure déposée par l'opposition . Comme la précé-
dente, elle porte sur la politique econonuque du Gouvernement.
Le résumé de l ' argumentation est clairement exposé clans un
paragraphe décisif : notre politique tnuduétaire est en opposition
totale avec celle de nos partenaires occidentaux . En répétant ce
thème depuis plusieurs mois, sous des variantes diverses, avec
obstination, l ' opposition essaie d ' infléchir l ' action engagée par le
Gouvernement depuis le 22 mai.

Explicitons un peu mies, la hase de son raisonnement : une
seule politique économique est aujourd'hui poss i b le . nous dit-on,
celle tentée par nos partenaires . C 'est d ' aillcu, celle du libé-
ralisme économique . En allant à l' inverse, vous éros dans l ' er-
reur . donc vous échouerez . Voilà ;es choses clairement (lites.
L ' économe serait notre point faible . notre générosité serait
illusoire . Bref, en n 'acceptant pas les régies du jeu du ',sterne
en place, nous serions condamnas.

On pourrait a la rigueur préter quelque atMntiun a cette
argumentation si les pays dent il est question, et bien entendu
la France, qui furent dirigés selon ces , bons ' principes . avaient
donné l'exemple d ' une croissance harmonieuse et équilibrée.

M . Alain Heutecceur . Très bien

M . Christian Gcux . Hélas . il n ' en fut rien . La crise est là,
générale, insupportable . source d ' affrontements et de conflits
de toute nature dont la violence croit chaque jour . La fameuse
explication pur le pétrole a fait long feu . Certes . les deux chocs
pétroliers ont été fortement perturbateurs . liai , ils ne sont pas
au centre de l'explication de la crise.

Je ne peux ici développer des idées que nous avons larg e-
ment exposées par ailleurs: . .te me contenterai simplement de
répondre à la motion de censure sur le plan qui est le sien,
celui de l 'éconoutic, en commençant par montrer que l ' opposi-
tion actuelle n ' a pas encore vraiment compris que le change-
ment que les E ' raneaises et les Français ont voulu, s ' il s ' est
incarné politiquement dans un homme, le Président de la Répu-
blique et se traduit par une autre majorité à l'Assemblée natio-
nale . se situe fondamentalement dans le champ économique et
social.

C ' est en effet cette méconnaissance (les véritables raisons de
l ' arrivée de la gauche au pouvoir en France qui rend si désuètes
et si injustes les critiques que nous entendons . Comment saris
cela expliquer les références permanentes à des schémas dont
l 'application pendant de nombreuses années s'est révélée si
néfaste pour notre pays ?

Les raisons citées et l ' analyse faite me conduisent à penser
que l ' opposition . ..

pas au

et ses
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M . Main Hautecceur . Les oppositions :
M. Christian Goux . . . .les oppusitiens . en effet . continuent à

se croire en période p ré-électorale.
Elles s ' obstinent à croire que la politique qui était la l eur

res.e . selon l ' expression de celui (pi était chargé de la mettre
en oeuvre . : la seule politique possibl,s Seulement voilà . le
pal :: dans sa majorité a tranche différemment le 10 mai et le
24 juin . Il a refusé la politique précédente et nous a demandé
d 'en faire une autre . radicalement différente, celle découlant
du programme présidentiel . Et si l'on peut aujourd ' hui . à juste
titre . identifier la victoire de la gauche à celle du Président
de la République . c' est parce que Francais Mitterrand a incarné.
seize année, durant . avec constance et opiniàtreté cette poli-
tique-la.

Le Gouvernement la met aujourd ' hui en oeuvre . Nous, socia-
lises . noua l ' avons soutenu . nous le soutenons, nous le soutien-
drons sans eoniplaisanc•e mai, sans défaillance . car il s 'agit de
la politique q'ae veut najurit :urement notre pays.

II s'agil ru effet de la France . quatrième puissance du monde
malgré une inflation rapide . un chomaee élevé . une dépendance
forte qui n 'a cesse de croître depuis vingt ana . Mais son histoire,
sa culture attestent sa grandeur.

Et ce sera ma piemiire idée . celle qui commande toutes les
au ;rea . que je voudrais avancer ici . La France peut changer
de politique sans avoir de compte ; a rendre aux autre, puis-

lia France a les muyens de ses ambitions . Ceux qui
parient sur son déclin ou sur sa dilution dans un vaste ensemble
multinatunal se t r ompent . et d ' rpngoc et de situation.

La France est aûjourd'hui dans le eau ide un partenaire essen-
tic! t ' es erhan,ges~ commerciaux et des relations politiques des
autres grande, nations . (-cet un p ays riche en homme ; . déni .
roux de tr availler . riche d'idées à mettre en pratique, suffi .sam-
nient intpurt .011 peur mont rer clans un monde en crise une voie
oruii i,uc : ni à la remorque élu modèle américain, ni à l ' image
du modèle an, inique . C 'est cela que certains ne veulent pas
ctunl,rendre . C 'est sur cette ré alité que nous noirs appuierons
pour mettr e en a'un'e la p oliiique pour laquelle noua acons été
élus . La légitimité de notre a .lien . c ' est le pays qui nous la
donne . Un pays bien vivant . ,!celle à rompre avec une concep-
tion frileuse de l ' avenir et qui nous dit : s Aile, de l ' avant,
nous vous soutenons . -

Nous avons pour nous la darce . Nuis nous donnerons les
moyens de nitre action niais nous n'oublierons pas que c ' est
le pays dan . ,a majorité qui nous tait un devoir d'agir.

Mes chers collègues . avant de décrire notre politique, per-
mette/ que je m 'arrête un Instant -- muiiun de censure
oblige - sur la critique de la logique économique antérieure.
Rassure,-vous, il ne s ' agira pas ici de l'han . D ' autres l ' ont fait
avant moi mieux que je pourrais le (aise . Pou r tant . l ' observa-
teur attentif que je suis de la chose économique depuis plus
de vi--'t ans aurait . lui aussi, beaucoup à (lire . Je dirai simple-
ment que le recul de l ' histoire . s ' il permettra de nuancer cer-
taines critiques- en rendra d ' autres encore plus accablantes.

M . Jean-Claude Gaudin . Vous allez faire de la peine à Bloch-
Lainé'

M . Christian Goux . Je voudrais faire ,eulcnreni la critique
fondamentale du raisonnement qui a sous-tendu toutes les actions
passées . Pendant de nombreuses années, dans un contexte inter-
national difficile, l'opposition d ' aujourd ' hui, hier majorité, avait
soutenu l'action d ' un gouvernement dent la philosophie émou,
miyuc peut se résumer en quatre points : la recherche d ' une
sortie de la crise par un sous-emploi des hommes et des machi-
nes : la lutte contre la hausse des prix par la lutte contre :c
hausse des salaires : une action industrielle volontairement limi-
tée aux secteurs que la logique de la division internationale
du travail laissait à la France : enfin, une politique monétaire
sans action structurelle sur Ica déte rminants de la valeur de la
monnaie.

M . Robert-André Vivien . Malhonni-teté intellectuelle! iProtes-
tntions sur les 'ourlas des socra!i .cles et des coraunmmistcs .]

M . le président . Seul M. Christian Goux a la parole . Cette
remarque s ' adresse . chacun de vous . mes chers collègues.

Veuillez poursuivre votre propos, monsieu r Christian Goux.

M . Christian Goux . L ' ensemble de cette politique a échoué.
Nous allons maintenant montrer pourquoi et, par la . répéter
que la motion de censu re qui nous est présentée . s ' appuyant sur
ces mêmes analyses . doit êt re rejetée car elle n'imagine pas
d 'autre politique pour la France que celle dont le pays ne
veut plus . La nostalgie certes, n'est plus ce qu'elle était, mon-
sieur Robert-André Vivien . niair. elle ne peut pas ser vir de
politique.

M . Alain Hautecceur, C'est juste! M . Robe r t-André Vivien est
une pleureuse!

M . Christian Goux . Je ferai tout d ' abord une remarque de
fond : si une seule critique devait étre faute à l ' action des
gouvernements précédents, ce ne serait pas celle d'avoir échoué
devant l ' inflation, ce ne serait pas celle d 'avoir laissé le pays
clans une situation difficile . ce serait celle d ' avoir choisi ale
sortir de la crise pat le bas.

Je m 'explique . Dans un contexte international perturbé, mar-
qué depuis dix ans pas deux chocs pétroliers . la politique avait
le choix entre deux voies pour so'.itir le pays de ses difficultés:
la voie haute, celle d ' une croissance soutenue accompagnée des
mesures indispensables d ' action sur le partage de l ' offre entre
importation et production nationale et qui aurait permis, depuis
1973 . à notre pays de retrouver le niveau d'indépendance néces-
saire pour faire face aujuu d'hui aux turbulences commerciales
et monétaires . Mais pour mener cette politique-là, il fal l ait un
Plan . et il n ' y en avait pas . Il n ' y avait rien d 'au 'e que la
coexist• nce de décisions d'entreprises souvent contradictoires et
toujours choisies sans tenir compte de l ' intérêt général . Aussi,
ce fut la voie basse qui s'imposa . celle du sous-emploi des
hommes et des machines . Voilà la vraie raison de l'échec . C'est
pour cela que la dépendance extérieure de la France, mesurée
par la pénétration des importations sur- le marché intérieur des
produits industr iels . est passée de 36 p . 100 en 1973 à 47 .5 p . 100
en 1980.

Ces chiffres sont le résultat de la politique choisie, d 'une
politique suiviste . celle d ' un alignement sur la politique des
autres . pr i vilégiant le ralentissement de l 'activité pour freiner
les importations, laissant se développer le chômage pour peser
sur les salaires . faisant chuter le taux d ' utilisation des machines
faute d ' a s surer à !a production nationale les débouchés néces-
saires.

Les chiffres sont là qu 'il ne faut pas oublier : 1,8 million de
chômeurs, à mi-1981 . tai r e fois plus qu 'il y a sept ans et un
taux d 'utilisation des capacités productrices à son minimum
depuis cinq ans . l'échec de la politique choisie était évident,
dis lors que la 'iynamique de la population active de notre
pays était mauquee par une arrivée nette de 250 000 personnes
par an à la recherche d ' un emploi . Et si cette politique était
peut êtr e justifiable pour certains de nos voisins, et notamment
pou r l ' Allemagne placée jusqu 'en 1930 dans une situation démo-
graphique sans cuniinune mesure avec la mitre . elle ne pouvait
Pas êt re celle ale la France . C 'est l ' erreur de hase qui a été
faite : la stagnation n ' est jamais une politique, encore moins
dans un pays dont l ' atc u principal est une population active en
forte expansion.

M. Pierre Joxe . Très bien :

M. Christian Goux . Cette grave critique ne doit pourtant pas
nous faire oublier l ' analyse erronée de l 'inflation faite par les
gouvernements précédents.

En effet . la politique menée contre l'inflation était depuis
plusieurs années orientée vers la recherche d une baisse des
salaires réels . Cette logique . qui s'appuie sur l'idée que les
salaires constituent l'essentiel des coûts, que les coûts font les
prix, et que pour faire baisser les prix, il fallait faire baisser les
salaires, visait en fait à favoriser une modification du partage
de la valeur ajoutée des entreprises en faveur des profits . (Applau-
dissements sur les hosrs des socialistes et sur plusieurs bancs
ries communistes.)

Or . que s' est-il passé? .le me contenterai de deux séries de
chiffres : de 1973 à 1977 . L ' inflation a été en moyenne chaque
année de I l p. 100 et le pouvoir d 'achat du taux de salaire horaire
croissait annuellement de 5 p . 100 . De 1977 à 1981 . si le taux
d'inflation annuel est resté le méme, le pouvoir d'achat ne crois-
sait plus que de moitié . C'était !'illustr ation saisissante de
l'échec d'une politique de lutte cout r e l'inflation par la baisse du
pouvoir d ' achat . Illust ration du fait que ce ne sont pas les
salaires qui sont la principale cause de l ' inflation.

M . Pierre Joxe . Très bien

M . Christian Goux . Quant aux raisons de cet échec . cilles sont
inscrites dans d ' autres chiffres, ceux du partage de la valeur
ajoutée . La compression des salaires et la réduction des effec-
tifs ont certes permis de limiter la part salariale . Mais, en
sens in v erse, la montée du chômage a obligé le Gouvernement
a accroitre les cotisations sociales . Le résultat d'ensemble n'a
pas permis d'inflexion significative clans le partage de la valeur
ajoutée . Elle a simplement contribué à faire des chômeurs au
lieu de payer des actifs . La baisse des salaires riel, et du pouvoir
d'achat n'a donc pas permis de limiter l'inflation . Et elle a accé-
léré la montée du chômage . La conclusion s'impose d'elle même :
la logique de la politique menée n'était pas valable dans le
contexte de l'économie française . Il en fallait une autre . Nous
y viendrons tout à l'heure Mais la logique antérieu r e conduisait
aussi à une politique industrielle de dépendance .
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N iN abirdun> la un domaine e-,,ntiel la lu_iyuc le (levelup-
pe!uent utdu,triel dcpttt . Mx an, t ' en,lwt notre paye a accepter
p uni' nontbre de ,c', secteurs d urbi ire la seule Id a .e que la
(iitisiun internationale du travail lui aeeign . t . -ah- chercher à
a en libérer rte Serait .e que particllentcot-

Donnene-en quelque; exemples . le déclin des secteure à
forte cuntpesante de main-d'anus -e cunune le textile . l ' habi :-
lement- le -air . face à la c•ineu rrence de ; nuttteaux paye Indus-
triels ie clé-eince,tis :e :vent dan; les euilcui :, mm1.1 ti-tliaire>
colonie la ch i mie uu la idrt'urcie, ace ittpagnce de re,rructura -
ti,uts unernaiionale, l'absence lions le secteur de, biens le
c•'tn .eominetion qui interdisait à notre !me la poeei`adite d ' asseoir
la consommation des ntcnagee sur une 1,a, nationale.

Certes d 'autre. -secteur, . contntc l ' eneruiie . les bien, il 'equi'
liement eu certaine ; industries de peinte tant huniLci .. de l 'aide
de l ' Étal . mat s au profit d a • qui

	

Ave,. quai contente de l ' atili-
eati- u

	

des crédita i> .\ce, quellea retu .uhces oies effort, de
re,he'elie.

( l ette politique conduisait a une dependance accroie de nit r e
pst ~te . : 'tn : un Grand pays . ce qui e•t stratégique ait unl ' hui,
c'est ce qui ,ara vital demain.

C ' e.et une en tour de compte freiner- lus aclicite : en France
s,u' la bine du seul enture de emute ntuin, élevas qu 'a l ' itranger.
Cette logique ntareina!'ste n 'e s t uses applicable a un paya qui,
au depart . duit importer son énergie et >ce prialatis de base.

Quant à la pol .tique ntunetairm elle fut ,art action sur les
structure, . Depuis l'adoption . que je trouve pore' nia part regret
taule . d ' un regimc de tank de uhamps iluttant, au niveau
international . le controle de !a valeur de la monnaie e-t detenu.
pour tout pays . un objectif de prenuet'c• importance

t i n puis a clan, le Inonde i'intportance que sa monnaie lui
epnfere : importance economigpe, bien saut . niai : a,t„i impor-
tance politique- ire cela, lue eyentples ;ont nontbre,c,, qu ' il
s- agts,e ciu déclin ainericain de la cteeennie 1970 . parallèlement
à la chute du .Imbue . quli , ' a ise• encore de la nteniée en
puissance de la République (cdt ale d ' .1llentaune . quand le
Deutschemark (lait fort . et clos d'eues sur . ;ut atcuir qu ' alimente
la perietc lamente de relative faiblesse.

11 n'y u dune pas cieux politiques poseihles peur tin pays qui
veut jouer on rote suit' la scene mondiale . Il n ' y en a qu ' une:
chercher à maintenir :a monnaie forte : \lai, une monnaie
forte ne se te,réte pa, . encore faut-il s ' en donner les Imaycns
La eondiliun d ' une ntennaie forte . c ' est la mailrae de, coins
de production . afin que les produite nationaux (rut-ent des
acheteurs a l'elranger et que le prix des produits importés ne
,oit pas trop nettement moins élt,ve ,ut' le territrtüc national.

Or que , ' est-il passé en France dan ; la permdc récente
En mars 1979, la parité mark-franc était de 2 .30 . lie franc
a été maintenu a ce niveau, a peut pris constant . vis-à-vis des
monnaies européenne s . I'arallèiement, la liberté des prix a été
étendue, puis généralisée . ('elle situation a con luit le, indus
trick français à réduire beur marge à l'exportation . pour conser-
ver leurs débouchée et à aecroitre d ' autant ,lus vite leur s prix
en France pour maintenir la rentabilité clubale . :Au bout de
quelques mois, un tel comporlement a rendu peu rentables
les exportation, et facilité la pénétration de, nt .trchandi,es
importée, sur

	

marché fiança t'.
Il était alors detenu évident que la ,itualtun ciao trop contra-

dictoire pour dure on bien la fanteu .ee veneur nce jouerai!.
les prix ,e ra!enttraienl et la politique gouvernementale réussi-
rait : na bien. au cont raire . l'in!latiun sc poursativrail, la déva-
luation serait inévitable et ce serait l 'échec . ( 'e tut l ' échec.

Depuis le début de 1981 . le rythme de pausa di e_, prix ne
s ' est pas ralenti, ,a part de marché des marchandises Importées
n ' a cessé de croilre et la dévaluation est devenue, au fil de .s
lotis . de plus en plus évidente.

Une dévaluation est toujours tint' mauvaise rima,.

M . Robert-André Vivien . Tris bien!

M . Christian Goux . Peut-idre, après ton an d ' une politique eco-
nomique différente, aurait-on pu renverser les antit•ipatiotus
et rendre inutile la dévaluation . Pela n ' a pas i•ie possible pare'
que l'ampleur ales écart : d ' inflation légués par le gouvernement
précédent était trop forte, mais c'est là encore la >anetitan d ' une
logique économique erronée qui a cru pouvoir maintenir le
franc sans tenir les prix.

Quant à ; ' argument qui tente d imputer celui tiévaluatiun
à la gestion de la gauche, permettez-moi de dite ici qu'il n'est
pas sérieux . M. le Premier ministre a déjà rappelé tout à
l ' heure ce qui s 'est passé entre le 21 mai et le 4 octobre . Quant
à moi, je me contenterai simplement de dire que de janvier 1979
à mai 1980, les prix de détail ont augmenté de 32 p . 100 en
France et de 13 p . 100 en République fédérale d -Allemagne.
Les tendances récentes de prix n'ont fait que confirmer cet
écart Voila notre analyse .

En nins, à ce : .- il noms eel implique à loniucur t!e débat
que la puluttcloe mise en &tincrc Jusqu 'en tuai 1901 etait la
seule realiete . que la relance n mail ni possible,

	

sou p ai
table . Cue vision upucalc ;tit1t,u rte I cconontie avait nt .t' réussi
a faire admettre que toute nottrelle politique . que mute velléité
de relance ne manquerait pas de i-c!ancer 1 inflation i de cre'tser
le detirit bu .lge'taire, de menacer l'équilibre conunerciai . votr e
-- le rai entendu — de plon_er le paye clans la ,Iictalitre.

Recrettune que les pnufc . .' curs de celle diane orthodoxie
ruo .erealt'ice ne ,e >ment pu- en temp, tanna com as des t-r,ul-
1, 15 ils crie tlrn!arnc~.

En effet . la politique suit m a réus,u a etopprr toute crois-
sance i•cunumiquc . tt acrél -ri•r le recul ,tr, anses tieeentevtts,
à multiplier les suppression, d etupluis, a nre .,nleer un recul
des p o uvoirs d 'achat de vernales c•até,urie, it provo-
quer one stagnation de la ccm<nntntattun Dan : le meule temps.
le taux d' inflation est pavé de 9 p . 100 Fut a 14 p . 100 au
début de 1981 . lie déficit cunuuereiel a cru dans des propor-
tions dramatique, en 1930, non pas s,tu, le seul cuit de la
facture pi"t'liere, niais à vaine de l ' explu>ion de notre définit
avec• le Japon . la République fé .ü'rale tl ' :All,•ma ne et les
1• :tat'.-f l ot,.

Les ;iroje •taons faite,: clan, le •sure des travaux préparatoires
de feu le A- IIl - flan annencaicnt déjà une prueression rapide
dit déficit des finances ltnbliq,ues it politique ocoaornique
inchangée, du seul fait de l ' installation dans la crise et de
l ' acceptation de la croisean--- . ht chdntago.

lia passivité et i ' attente litai relii;ieu,c de la tenue u ' une
relance exterieure nous mim ent conduits au plue profond de
la crise . Pourtant, la déerauiation de la situation en Grande-
Bic :aane . Mut compte le; erreurs de la politique érnnomique
du l ' rcttdenl Re:man et lus menaces quelle tait peser sur les
pays européens devraient conduire nos ceuseur, à plus de
nru,lencc.

Que nue . prope.ont en Miel lea critique, de faction entre-
prise depuis mai 1981 ' Rien d ' aut r e que de nuits installer
clans la crise, de gérer le> dé,icits ( l e la Sécurité suri t-le, de
l ' l ' . N . E . D- I . C ., du 'audzet . c n attendant des jours meilleurs.
Et contntc ceux-ei ,se font attendre, ils en aret' .'c'nt tout natu -
rellement à demander de réduire encore davantage le niveau
de vie, comme si la prose : rite du pays pouvait trpnser sur
l'appauvris,,ement de noue peuple.

Cela n ' est pas possible . Le pays en a décidu autrement.
Le nouveau Gouvernement, quant à lui . plaçant la lutte

contre le chômage au centre de sep prcureupations el de son
action, a fait un choix très clair en optant puai' une politique
de relance de l ' économie.

Dés le collectif de juillet dernier . une série de dispositions
ont élé noises en d'ocre pour stopper le recul ale la cnnsom-
'naiion de ; ménages, tout en évitant de laisser c-ti tre les charges
pesant sur les enh'eprises . l,e projet de loi de finances pour 1982
étend et approfondit ces premières mesures, pou r en faire une
véritable stratégie de développement économique et social.

II importe cependant d'apporter à ce niveau quelques préci-
sions, car il n ' est pire ,oued que cehtj qui ne veut entendre.

I,a politique de relance encagée par le (loitcernentent ne se
réduit pas ou ne peut élre comparée a la seule augmentation
de la masse salariale ou des charges salariale=.

Certes, le S . M .I C . a etc revalorisé de cinq points supplé-
mentaires en juin 1981 . les prestations familiale, et les presta-
tiuns vieillesse l 'ont eti• a cette date et le >amont a nouveau
prochainement.

\lai ., co surcrut de revenue ne représente en année pleine
que 1 p . 11)0 du produit uttu'ric•tr brut . I 'ar ailleurs . les pouvoirs
publies ont pris en cha rqr 511 p . 100 de l ' encaissement des
charges salariale, entraini, e, par la rev'alor'isation du S . Af . I . C.
et ont veillé ut ce que tailles id ne eu répercutent pas sur Incite
la hiérarchie des salaires . Les crédits du ministère du travail
pour l ' emploi et la formation des jeunes ont été augmentes,
le F. D . E S . a eti" doté d' crédits supplémentaires.

Mals la politique de relance mise en tt,'uvre vise aussi fonda-
mentalement à nutditier les perspectives de rentabilité des
investissements, a assurer la nécessaire restrue r uu•atiun — et

l ' un peul même dire reconstitution — de l ' offre nationale, à
modifier, enfin, lus c•nntlition< ale la compétitivité.

L ' investissement . on le sait, n 'est pas automatiquement géné-
raleur d'emplois car, aujourd'hui, il appar ait plus profitable
d ' investir pour supprimer des emplois que pour élargir les
capacités de production.

On n ' a aussi cessé de Huas répéter que le miracle viendrait
dc, exportations, niais rien n ' est venu, si et' n 'est l ' effritement
ale notre tissu industriel . Seule l 'augmentation de la consomma-
lion, jointe à la colonie de privilégier certains t pas de consom-
mation, entrainera une modification progressive des perspectives
de rentabilité des investissements .
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Notre appareil de production . ainsi que M . le Premier ministre
l'a dit tout à l'heure, présente certaines inadaptations et insuf-
fisances qui n ' ont fait que s 'accentuer au cours des années anté-
rieures . La publique de relance vise également à agir à ce niveau.
Le projet de loi de finances pour 1982 permett r a de consacrer
des crédits très importants en faveur de la recherche et de la
transformation des structures industrielles, notamment des petites
et moyennes entreprises . Ceux-ci donneront un sens au mot
d' ordre de reconquête du marché intérieur et favoriseront la
création d ' emplois nouveaux dans les s e eteurs industriels essen-
tiels pour l 'avenir de notre pays.

M. Pierre Joxe . Très bien

M. Christian Goux . Nous pouvons attendre des effets en cas-
cade de ces actions de transmission de secteur à secteur.

La politique de re l ance s ' oriente ainsi vers une action simul-
tanée sur les capacités d'offre nationales et sur la demande
de biens et services . La relance de la consommation des
ménages ne saurait, en effet . être séparée du développement des
capacités de production de notre appareil industriel.

Le groupe socialiste entend bien soutenir cette démarche et
apporter sa contribution à sa forma l isation et à sa mise en
ouvre . Ainsi . dans le cadre budgétaire , ii interviendra à ces
deux niveaux : d ' une part, pour demander que la mise en place
d'un impôt chômage demeure compatible avec la volonté de voir
la demande des ménages croitre . et clone de porter le plafond
de la limite d'exonération de 15000 à 23000 francs, et également,
pour les bas retenus, de monter le seuil d'imposition propre-
ment dit pour ne pas les pénaliser (Applaudissements s-tir tes
bancs des socialistes) : d ' autre part . pour assurer le maintien
d'importantes masses de crédit destinées à financer des équi-
pements, des investissements, des actions industrielles.

Mesdames, messieurs, il était devenu de mode — de mode éco-
nomique j'entends — de juger négativement la dépense publique
et les interventions de l'Etat . Toute une analyse conservatrice tend
a les considérer comme improductives et inflationnistes . Impro-
ductives . car elles tiendraient à une pléthore de fonctionnaires

budgéti<ores et à la mauvaise gestion du secteur public.
Inflationnistes, par le biais du financement du déficit budgé-
taire et du gonflement de la demande interne . Qu'un déficit
puisse ètre inflationniste s'il est mal financé et ne vise pas à
créer les conditions mémes de sa résorption, je n'en disconviens
pas . Ce fut d'ailleurs le cas des déficits enregistrés et accumulés
depuis 1974 qui ne découlaient pas d ' une politique d 'investis-
sement, mais du simple dérapage des finances publiques sous
l'effet de la crise . Aujourd'hui . l'acceptation d'un important
découvert, au demeurant supportable, pour le maintien des équi-
libres externes, dans la mesure où il vise expressément à finan-
cer de véritables actions de politique industrielle, est la seule
voie pour nous sortir de la crise.

Quant à la lutte contre le chômage, elle passe par la désinfla-
tion.

J'ai exposé devant vous . il y a quelques instants . les raisons
pour lesquelles une politique de lutte contre l'inflation qui sup-
posait une hausse du chômage ne pouvait pas réussir dans notre
pays . Il en serait de même d'une politique de lutte contre le
chômage qui négligerait l'inflation . Il est devenu illusoire, dans
une économie complexe, de vouloir s'attaquer ou bien à l'infla-
tion . ou bien au chômage, même s'il existe une priorité à notre
politique qui est la guerre contre le chômage . A vrai dire, il
n'est de lutte efficace que simultanée. à la fois contre le chô-
mage et contre l'inflation . La règle essentielle est ici comptable :
l'évolution des coûts est égale à celle des prix augmentée de
l 'accroissement de productivité.

Il est donc, et c'est là un élément fondamental, nécessaire
de relancer la croissance pour obtenir de limiter l'inflation,
parce que la croissance est gage pour les entreprises de gains
de productivité, et parce que sans croissance, augmentation
de !a productivité signifie chômage . La croissance du budget
pour 1382 en valeur du produit intérieur brut résulte de façon
presque mécanique de la hausse en valeur des dépenses publi-
ques . Mais, on le sait, l'essentiel est dans le partage ent re crois-
sance en volume et croissance des prix . Tout point gagné sur
l'inflation est un point supplémentaire de croissance réelle.
Et, si l'on considère le taux prévu pour la valeur ajoutée du
seul secteur des entreprises non financières non agricoles, soit
3,8 p . 100, on peut réaliser qu'il s'agit d'un réel budget de
relance de la production industrielle.

Encore faudra-l-il que les entreprises jouent le jeu de cette
croissance et ne fassent pas le pari d'un dérapage inflation-
niste, compte tenu des réajustements de parités intervenus le
4 octobre . Ce souci explique et justifie les mesures de contrôle
partiel des prix et des tarifs qui ont été pris par le Gouver-
nement . Faute de pouvoir s'appuyer enc, :e sur un secteur
public suffisamment étendu, r véritable force de frappe écono-
mique s, pour avoir un rôle pilote clans la modération des prix,
faute aussi de pouvoir tabler sur le civisme d'entreprises trop
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facilement enclines à un comportement d'amélioration des
marges à cour t terme. le Gouvernement a eu la sagesse et le
réalisme de mettre en place une partie des éléments néces-
saires à un contrôle des prix . Mais l ' essentiel reste dans les
gains de psc•,l .ictit ité que permett ra la relance de l ' activité.
Espérer retenir à un taux d ' inflation à 10 p . 100 en 1982 ne
serait pas réaliste dans un contexte de croissance trop faible.
C'est en revanche un objectii à notre portée si la relance
économi q ue est de l'ampleur voulue.

Quant à nos moyens d'agir, ils exigent un secteur public
étendu . un crédit maitrisé.

L ' opposition attaque dans sa motion de censure ia politique
du Gouvernement en mutii-c-e de nationalisation . Je laisserai
ici de côté les aspects juridiques relatifs à la nécessité de
cont r ôler le capital d'une entreprise pour pouvoir agir sur
sa straté_ie . Je ne parlerai pas non plus des aspecLs des natio-
nalisations liés à l ' extension des droits des travailleurs . Pour-
tant, cc point mériterait de longs développements, tant il
semble difficile de faire comprendre et admettre qu'une nou-
velle donne sociale est une nécessité absolue dans les entre-
prises, parce qu ' il ne peut y avoir de progrès économique
sans pregres social.

Je m'en tiendrai à l'essentiel . Pourquoi nationaliser ? C'est
pour changer d ' objectif et mettre l ' industrie au service du
développement du pays . (Appieudissements sur les bancs des
socialistes .)

M. Jean-Claude Gaudin . C'est pour prendre le pouvoir dans
le pays !

M. Christian Goux . C 'est par rapport à ce que l ' Etat peut
faire ae l'industrie qu'il faut juger les nationalisations . L'Etat
seul a le pouvoir d'engager les restructurations nécessaires.
au-delà des obstacles liés aux intdrêts privés ou aux questions
de p ersonnes . L'Etat seul a le eonci de prendre en compte
les équilibres macro-économiques dans le choix des investisse-
ments . L'Etat seul peut financer l'effort de recherche dont
le capital privé n ' ose prendre le risque parce que sa renta-
bilité n ' est pas garantie.

M . Jean-Pierre Soisson . Pour quelles raisons?
M . Christian Goux . Telles sont les raisons, largement positives,

de notre volonté d'extension du secteur public et de notre
action futur.

M. Pierre Joxe . Me permutez-vous de vous interrompre,
monsieur Goux ?

M. Christian Goux . Je vous en prie, mon cher collègue.
M . le président . La parole est à M . Joxe, avec l'autorisation

de l'orateur.
M . Pierre Joxe . Bien que l ' auditoire soit réduit, la qualité

de l'intervention de M . Goux m - améne à apporter une précision.
Au cours de la matinée, j ' ai été saisi par les groupes de

l ' opposition <l'une demande de prolongation de leur temps de
parole de vingt minutes. .t'ai évidemment donné mon accord.

Je constate que M. Goux dépasse légèrement son temps dt.
parole. Je souhaite, monsieur le président, que vous le lainiez
achever son intervention qui ne débor dera pas, je crois, de
vingt minutes le temps qui lui était accor dé

Si j'apporte cette précision, c'est parce que je vous voyais
prêt, monsieur le président, à rappeler M . Goux au respect
de l ' horaire.

M. Robert-André Vivien . Ce n ' est pas M . Joxe qui préside!
M. le président . Je n ' ai pas rappelé M . Goux au respect de

l'hor aire . Mais, compte tenu de votre intervention, monsieur
Joxe, je laisse p ai M. Goux dépasser son temps de parole, en
espérant qu ' il n 'en abusera pas.

'M . Christian Goux . Je vous remercie, monsieur le président.
M . Jean-Claude Gaudin . On est trop content de l ' entendre!
M . Alain Hautecceur, Si au moins vous pouviez l'écouter!
M . le président . Poursuivez votre ; °opos, monsieur Christian

Goux.
M. Christian Goux . Agir clans qu : sens ? Notre réponse a

toujours été tris claire sur co point . Je comprends que l ' oppo-
sition ait quelque mal à l'admettre, tant est important l'écart
entre ce qui était sa politique et ce que sera la nôtre . Il s 'agit
pour nous, mesdames, messieurs . de reconquérir notre marché
intérieur. :1 ne peut y avoir de forte croissance en France
sans reconquête du marché intérieur . Une contribution :crue
de la production nationale à I . offre globale est une nécessité
vitale . Cet objectif iiXCra la ligne directrice de notre politique
indust r ielle . .-' cet objectif, le secteur public sera étroitement
associé . Mais il est clair qu ' il ne saurait pour g ela être question
de renoncer aux nécessaires ouvertures extérieures . Il suffit de
citer les exemples bien connus des accords internationaux
passés par Elf, par Renault ou r les banques nationalisées,
pour éliminer les arguments qui font de la nationalisation
un obstacle à l'internationalisation .
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Nous sonuncs done tees loin des critiques faites d ' une' étati-
sation de l ' ecununrie . ou de je ne sais quel repli hexaaunal.
Nous nous donnons simplement les ouiyens d'ail•. en permettant
au scctcus public d'atout sa . niasse critique aa sens que
les scitn :!f!qu_s donnent a ce terme.

Quelquts chiffres le montrent : le secteur public élargi repré-
sentera un s!xiente de la valeur ajoutée indrs .rielle . pets d ' un
million de s .dari s . deux cingMrmes du total de la nielle :he.
Ce n ' est ni trop . ni trop peu . C ' est suffisant Initie agir . a cité
d ' une Industrie ou la pronriete privée des capit.ux re stera la
règle . Quant à la nalioanalisaticn secteur bancaire . elle va
de sur, représentar-t un mnnrn d 'aetun partieuheremont impur-
t .mt qui est la m .: . -ose du cirait.

L? pouvoir ntunutu .re doit recet,ir à l ' Eilat et une future
loi bancaire , comme il en existe dan ; d ' autres grands pins.
devrait prushainenu'nt fixer les règles de fon .tinnn .'ment etc
ce secteur.

Je l ' :u sou!i né deuil vous tout à l'heure, une monnaie forte
ne se derreu e pas . Elle su m . rite par :a qualité de la sp''eieli'
satiun internationale in~l~isu eIl• . Cette qualité. e est d ' abord
à Mater : les produits des entreprise ; nationales qui' le pays
pourra l ' atteindre nit objectif, qui fait partie i :itepr .inic de
la poli!i nie Industrielle, e! .p!ique qu ' en matière de taux de
chan ge ea,!entent noire los :que est différente . il ne s ' ruait pire
de mai :i,enlr artificiellement notre ntouaaie . mais de doter le
paye de la base industrie!ie qui lui permettra d i s , sir rde!lunient
une monnaie for t e.

Vo i là notre p rojet . ni --daines . messieurs les députés . voi l à
notre ambition . Elle est certes aex antipodes le la politique
precet!eite . Nues en avons présenté la Mique . Nous en aviné
explique les pourquoi et les continent . ;iras avons ' e soutien
pepuinire peur la réaliser . Nous avons l ' ardente obligation de
réussir.

I . ' opuusition prétend que nous ne le pour•ione pas . C'est son
& en et méme suit devoir . en conscience . de nues mettre en
garde en fonction de ses convict nais et de ses analyses . nais
c 'est aussi ic nôtre de lui dire que le devoir de charpie citoyen
dans une démocratie e . t d ' ace'pter l'alternance en économie
comme en politique.

M . Pierre Joxe . Très bien
M . Edmond Alphandery . Nous l'acceptons
M . Christian Goux . Les s'cia!i,les savent aussi bien ' r ue les

aut r es ce qui . dans le domaine économique . relève de l ' arsenal
technique et comptable, qui doit titre respecté et qui ie sera.
et ce qui relève de l ' idéu :ogie ou du comportement des hommes
et qui ne .,aurait cire brandi comme vérité première et immuable.

M . Robent-André Vivien . C ' est pourtant le cas
M . Christian Goux . Fondamentalement politique, l ' économie

n ' est pas une scient, exacte comme la physique . L' expérience
cruciale, celle qui permet de dire si l ' hy p othèse émise est
fausse ou non. n ' existe pas . La réalité n 'est pas ntemporelle,
éternelle . Elle est historiquement ;!nuée et, de plus, elle n ' est
pas la mérite pour les différent ., groupes sociaux.

Ce qui d ' ailieut's . en conclusion, !n 'a}'parait dans ce débet.
c ' est l 'incompréhension qui nous sépare parce que nous n ' avons
pas du passé. du présent et de l 'avenir la mélitte lecture et
la m - 'n .' interprétation.

M . Robert-André Vivien . Vous, c 'est le marxisme!
M . Christian Goux . Mais aujourd ' hui, monsieur Vivien . ce

qui est en cause c ' est qu ' un nombre croissant d'hnrime .s et
de femm e s refusent de se référer à des mécanismes éennomrques
prétendument neutres et qui servaient couramment a justifier
l ' injustifiable.

Les socialistes, en ne votant pas cette motion de censure.
s 'in ;clivent dans cette longue tradition . Ils font confiance au
Gouvernement pour mett re en œuvre une politique de sortie
par le haut de la crise . Il y va de l ' avenir et du mie« x-étre
de notre pays . L 'topla t 'dissenierits sur les battra des socialistes
et des cuninnutis'es .)

M . le président. La parole est à M. Marotte.
M. Jacques Manette . Monsieur le président, monsieur le Pre-

mier ministre . tes chers collègues, nul ne sera surpris, clans
cette assemblée, que ie groupe du rassemblement pour la Répu-
blique au nom duquel j'ai l ' honneur de parler vote unanimement
la motion de censure déposée par le président du groupe U . D . F.

M. Jean-Claude Gaudin . Nous en sommes très heureux!
M. Jacques Marette . Depuis le changement de majorité, nous

sommes, en effet . entrés résolument, sans concession et sans
compromis, dans l ' opposition .

	

1
Cette opposition repose sur deux principes simples : le respect f

scrupuleux des institutions ; un projet et une philosophie poli-
tiques radicalement opposés à ceux de l ' actuelle majorité socialo-
commnniste .

Mme Paulette Ne roux . 1 .' . electeure ont choisi

M . Jacques Marette . Nous allons y •,enir. !ada'ne !
Nitre opposition -''inscrit clans un respect sc :upuu'ux des ine-

tttuttons Li mitaient puu :r :it-ii en ctre autrement alor s qu ' avec
le eénéral de t :allie nous les ai one t : - . ionncment voulue,,
que les plus à 'ee d 'ent r e nou s ont passé plus de aix ans de mili-
t, :ntisme pulitiq :'e clan : l'otip sillon contre pa 1V Péspubli't te, et
qu'il a fallu encore dix tins nnur faire „_ :opter durablement
ces ins t itutions par

Ces institutions ont re s tauré l ' efficacité et la di ;•niti” de la
République . Les _rouges nia i soin ., snulitnnent . monsieur le Pre-
mier otini"tre, les ont bief :tirs combettics . Pourtant . elles cous
permettent auniurd i bul di- 'ou, o rner la i'rance dams l ' efficacité
et la _ tabi!it .~. Elles permett ent aussi à M . le Président de la
Rip, ;l :lieue d ' exercer la Iii, «u t .u'te de sue pouls sans que qui-
conque tiens le pays . et surtout pas parmi nous . ose l'accuser
de p .-(11,e• pins r'tnel en de coup d'Enat permanent s

canine le ta'icf en a si injustement cté fait au fond :!teur de la
V- République . iAnp 'n'' .i . semeti,is sin' les Inities itv rassemb l e-

;m e r ia

	

,(

	

et de tintai pn , r iu dc'naocratie
fi',, , e t .'u' . i

I ms Franen i s ont d_•': idr . M''me si c ' est à le suite d'un malen-
tendu . nuérne notas pensons qu'ils ont Amantace choisi le
chsnsc ;vent que le bnul :' e r,emmit ou ia ru! fu e, il n ' est pas
qu es tion pour nous de ,

	

lis" en ci :use Ir ch'e'vet de leur vote.
Mais le respect d : i : ; .t int'tions . c ' e s t aussi le respect de

l ' oppor :t :cn, que ses demis n - soient pas ro'tt ..'t .:C par sectarisme
par la u nij'ruté.

M . Robert-André Vivien et M . Jean-Claude Gaudin . Très bien!

M . Jacques Mirette . (sue 1 on ne nous Ardue ois une philosophie
piiLti pie à i'oppn')' de nos ohje^t i fs ' Le; hrnmine' s de ma géné .
ration oui (in! lutté ' es min), 'i le main contre le nazisme ne
peuvent pas supnnruer

	

l e' . en L e i ra npnsi'ion collectivement
accusée d ' être raciste . antisémite ou partisan :' de

	

ratonnades 'i.
lppi,n'ri'ssemeihts Sur !es hmr .•s (In rio,'.''' :Blet, rift p aru' la Répit-

bliq'ie et de f ' i,eirni p si .n lit rl!'rror-une frneimi' ' .1

! respect dus institutions . c ' est aussi qu 'aucun serviteur de
l 'Etat ri'pub'ieain oui a servi loyalement les pomvernmmants légi-
time : de ia Répubiigt,e qui vous ont précédé . monsieur le Pre-
mier ministre, ne soit san ;tinnné ou pénalisé pour ce qu ' il a fait.
Or, à cet égard, ce qui s i c t passé clans l'andior isael, ce qui se
passe clans les rectorats et dans certaines admin i strations nous
inquiète.

La teniation iminirh :ie,une de rentier en bloc muet trois années
de la vie nationale . à laquelle cèdent trop fréquemment certains
membres vie la nouvelle majorité et même dits membres du Gou-
vernement . cet toc faute gravt•.

D ' abord . elle ' ente :nsidie,sen ont te di>_rr,lir spr p ' us'enr, de
vos ministres ains i que sur tin grand !monbre des plus éminents
servite!irs du r l'Etat, voire sur certains de nos anci e n, collègues
aujo :irri ' hui cl_é cédés . Jt me souviendrai lnttiouts que j 'ai été
membre du gouvernement :lu 7t admit de ( ; rl ' c mens le regretté
Amict Boulloche.

Ensuite, elle met en i .:use un l'endentent essentiel de la démo-
crate : celui de la continnité de la République_

A ce promus . je voudrais vous dire coonlui''n la moitié, mino-
ritaire auiourd 'hui, de la France (lot nous avons l'honneur de
repr .' ;rate .' tiens cette aestnhi r"•i, • "nt reji t e de la commu -
nauté nationale chaque f . is q ;ue . dall e ictus discours, vos minis-
tres font référence à la Hanse soeiai i st_ i .1?pliui(iissenients

sur lus bmur's dei car:scu!bi~ mina buco' la Répillnique et de l ' union
pour la dtnsot'uuid. iru,t :u i,'r i Je p e nse iar tzcrmile à M . ('heys-
son ou à M . uni.

( ' e voca.bu' .tire est dan,:e"mun n,n•ce it, ' ,' un .gouvernement
n ' a le droit d'ajimter un adjectif qualificatif au nom du pays
qu ' il d i rige s'il ne considère p .s sa prr'r :enec eu pouvoir corme
irrévers i ble et s ' il ne refus' Iras, par avance, l ' alternance . Nous
savons que tel n ' est mais le ces pour vous . mons i eur le Premier
ministre, mais, dans ces runditions, vous devriez veiller à ce
que vo; ministres ne dei,mrdent psi, . infime en peroles, le
cadre constitutionnel.

Le Gu n'erne s nent de la France que vous dirige; aujourd 'hui
à la suite d'une série d ' élections présidentielle et législatives
incontestables et démoc•r .rtiques n'est pas celui de la France
socialiste ou de la République socialiste franéaise . La France
n 'a jamais été ni gaulliste, ni giscardienne, ni pompidolienne, ni
libérale : elle n ' est pas devenue une République socialiste . Elle
demeure, pour chaque citoyenne et pour 'bague citoyen, la
République françcise, une et indivisible, comme l'ont voulue ses
fondateurs . Attention aulx excès de la décentralisation!

Ce qui peut paraitt'e comme une querelle de vocabulaire a,
pour nous . une singulière importance, car si vous êtes Premier
minist re d'un Gouvernement à majorité socialiste, vous êtes
aussi, comme le Présicknt ile la République, le garant de l'unité
nationale . Vous devez donc être le Premier ministre de la
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France connue nous sommes . dans nus circonscriptions . les dépit-

	

Nous . nous sununes partisans du libre choix des parents ut des

	

tés . aussi bien de ceux qui ont vote pour flou : que de ceux

	

moyens donnés aux familles pour exercer ce choix . IApp midis-
qui ne nous ont pse donné leur confiance .

		

senteets sur les bancs dit rassemblement polir la Républrgr.e et
de l ' anion pour !a dé,eneratie française .)

M . Jean-Claude Gaudin. Très bien!

	

M . Jacques Marette . Garant de l'imite nationale, vin, pouvez

	

M . Jean-Marie Daillet. La liberté ne se divise pas

	

— et voue ne. vous en privez pas' — critiquer vos pré,!i• :es-

	

M . Jacques Marette . Vous avez choisi de réduire le programme

	

seins . mais vous avez le devoir d'assume r l'unité nationale et la

	

éne r gétique nucléaire au risque de produire dans dix ans.
continuité de la !république .

	

minime Pierre Messmer l'a dit la semaine dernière, moins

	

Sachet que mes amis serin ; très vigilants sur le vocabu'aire .

	

d'énergie et plus cher.

	

car derrière les mots . en particulier des discours socialises .

	

C' est l ' ensemble de votre politique économique, monsieur le

	

chemine souvent le rêve . que Sigrnund Freud a justement défini

	

Premier ministre, et son inspiration doctrinaire que nous récu-
comme l ' expression cle désirs incunscients .

	

sons, car nous ne somme, plus en 1936, vous le sente, bien ;

	

Si nous sommes résolument dans l'opposition et si flou• nous

	

nous r.r sommes plus en 1945 . et il n ' y a aucune continuité

	

situons résolument dans le cadre des institutions . c'est parce

	

dans votre programme de nationalisations avec celui qui a été

	

que notre projet et notre philosophie politiques sont reilicale-

	

développé par le Gouvernement du général de Gaulle . Le néo-

	

ment opposes a ceux de votre Gouvernement et de la majorité

	

kevnésianisme archaïque que vous tentez de mettre en oeuvre
socialiu-communiste qui le soutient .

	

est tntelenient inadapté aux nécessités de la guerre économique

	

M . Alain Hautecceur, Encore fauch'att-i! que sous r.ye, un

	

clans laquelle la France est engagée . Tout au plus mènerez-vous

projet !

	

une sorte de < drôle de guer re	colmatant ça et la des poches
de chômage . compromettant finalement la compétitivité de nos

	

M . Jacques Marette . Certes, il y a quelques cunver ences . I .e .

	

entreprises . jusqu ' au jour où l'ensemble de votre front cédera

	

socialistes . comme les gaullistes, pensent que la seule querelle

	

devant la ruée de l'inflation, menaçant durablement i'a':enir de
	qui vaille est celle de l ' homme. Certes, nous pensons que l'on

	

notre ps.

	

a trop r frappé d'obsolescence, durant les dernières années .

	

Au-dci'\a mime de l'opposition fondamentale de nos philosophies

	

l'ardente obligation du Plan . Mais vous croyez au socialn.uu'

	

politiques, il y a aussi une raison conjoncturelle pour laquelle
et nous n ' y croyons pas .

	

nous vous cen .eurons : c'est la succession d'hésitations, de contra-

	

Nous pensons que c' est une doctrine archaique, inadaptée aux

	

dictions . d ' incohérences, qui ont caractérisé l 'action de votre

	

défis de la guerre éc,'nomique pour un g rand pays industriel

	

gouvernement depuis cinq mois.
comme la France en cel l e fin du as' siècle .

	

Je ne reparlerai pas de la dévaluation . Après avoir promis de

M . Alain Hauteeaeur . C'est de l'idéologie, cela'

	

défendre le flanc, vous vous repliez sur des positions préparées
a l ' avance . Mais, en fait, c' est la perte de confiance des déci-

	

M. Jacques Marette . Vous êtes des doctrinaires — ce n ' es ,	doues économiques. le manque de rigueur dans votre gestion
pas une critique -- nous somme; des pragmatique,

	

et en particulier le déficit budgétaire annoncé, de 95 mi'-liards-

	

Vous acceptez la lutte des classes -- certains membres de

	

de francs - - qui se solderont certainement par 120 ou 130

	

votre majorité auraient même tendance à l'in : titctiounaliser --

	

liards en fin d'année — et un -"ccroissement de 28 p . 100 des

	

alors que nuits pensons que c ' est toujours un échec et un état

	

dépenses publiques, qui en sont la cause.
de guerre civile froide qui compromet l ' unité nationale .

M . Edmond Alphandery. Evidemment

M . Jacques Marotte . Je ne m ' étendrai pas sur le contrôle des

	

M . Jacques Marette . Le cont raire de l ' exploitation de l'homme

	

prix . M . le ministre de l'économie et des finances avait promis

	

par l ' homme. c ' est toujours l'exploitation de l'homme par

	

(le l'éviter . Or, quatre ou cinq mois après, un tiers des produits

	

l ' homme. LEtal patron ne réussit guère mieux que les patrons

	

inscrits à l ' indice sont bloqués pour trois à six mois . Qu ' en
individuels .

	

sera- ;-il à la sortie du blocage "

	

Vous croyez à l'effet de relance du déficit budgétaire : tous

	

M . le Président de la flép ;rblique avait promis au cours de

	

pensons eu'il fallait, au contr aire, pour relancer la contra :tee

	

sa campagne électorale '.a création d'un impôt sur les grandes
et les investissements, réduire le train de vie de l'État .. .

	

fortunes.
M . Edmond Alphandery . Très bien'

		

Il avait explicitement annoncé l'exemption de l'outil de travail.
Or les documents budcetaires démontrent que ce dernier sera

	

M. Jacques Marette . . . . car ce lourd déficit représen'o une

	

bel et bien frappé
menace redoutable pour la stabilité des prix et pour nitr
monnaie .

	

M . Jean-Clade Gaudin . C"est scandaleux

M . Jean-Claude Gaudin et M . Jean-Marie Daillet . C ' est vrai'

	

M . Jacques Marette . Certes, vous avez essayé (l'exclure de cet

	

M . Jacques MVous récusez les lois du marché, alors

	

impôt, à l' aide ue dispositions d'une extrême complication et diffi-
M .

	

scr ute garantie de

	

cilement applicables . les entreprises perfor mantes qui réinvestis-
que nunc pennon;

Marette.
t contrairer que c

	

sen : leurs bénéfices . Mais toutes les entreprises en situation diffi-
la liberté des eunsommatc ;trs et des producteurs .

	

vile risquent d'être redoutablement pénalisées, ce qui aggravera le

	

Vous croyez pouvoir conduire une politique opposée dans tous

	

rythme, devenu préoccupant, des faillites et des dépôts de bilan.

	

ses objectifs à celle qui est menée par tous les aut r es grands

	

M . le Président de la République avait promis au cours de

	

pays industriels qui sont à la fois nos concu r rents et nos parte-

	

sa campagne électorale, qu'il n'y aurair pas d'aggravation de

	

Haires au sein de la Communau t é économique européenne — la

	

la charge fiscale sur les personnes physiques . Or non seulement

	

meilleure e- 'lication de celte thèse a été développée à lins-

	

vous avez prévit une imposition exceptionnelle de 10 p . 100
tant par S

	

' hristlan Guux — nous p ensons, au ''ontraire, que

	

sur les contribuables payant plus de 15000 francs d ' impôts

	

:es cont r ai .tes internationales sont trop fortes pour que le

	

c' est-à-dire• par exemple,

	

célibataire qni gagn e 8000 francs

	

Gouvernement de la France se permette d'ignorer superbement

	

par mois - - mais encore la t''éva!uation des t ranches du barème
l ' environnement international .

	

ne sera pas conforme à l ' érosion monétaire . li en ira d'au moins
M . Jean-Claude Gaudin . C 'est vrai'

		

1 p . 100. Volts avez prévu d'augmenter les t r anches du barème
de 13 .5 p . 100 . Or nous terminerons l'année avec un taux d'inl'la'

	

M . Jacques Marette . Dans votre volonté, sincère j ' en suis sûr,

	

lion nettemen+ supérieur à 14 p . 100.

	

de lutter contre le chômage et pour l'emploi, vous avez choisi

	

Enfin, vous allez ai,ltnenter les teeettee, de poche . On ne peut

	

le partage de la pénurie de travail . risquant ainsi (te donner

	

pas le reprocher à M . le ministr e du budget : c'est devenu une

	

mauvaise conscience aux travailleurs liges — je parle par euphé

	

habitude . Mais M. le Président de la République avait égaiement

	

misme -- alors que nous croyons que seuls la diminution

	

promis la T. V . A . au taux zéro pour les biens de première

	

des impôts . l'allégement résolu des contraintes de lutte nature

	

nécessité . Or nous ne trouvons pas la concrétisation de cette

	

qui paralysent l ' activité économique, notamment des petites et

	

promesse dans le projet de budget qui nous sera soumis.

	

moyennes entreprises . auraient permis, avec le retour de la

	

Pour conclure sur ce point, on ne sait plus sur quelles h5•po-

	

confiance, la relance de l ' activité économique sans laquelle il

	

thèses économiques repose votre politique pour l ' année 1982.

	

n ' y a ni entreprise, compétitives ni créations d ' emplois durables .

	

L ' inflation attendue sera-t-elle de 12,5 p . 100, comme le rappor t

	

(Très bien! sur les bancs du rassemblement pour la Ri•publiqued

	

sur les comptes économiques de la nation le laisse entendre?

	

Vous avez choisi la thérapeutique euphorisante de la création

	

De 10 p . 100, comme M . le Président de la République i'a indiqué

	

massive de nouveaux emplois de fonctionnaires . Nous pensons,

	

à l'issue d'un récent conseil des ministres, voire de 8 p. 100
	comme Georges Clemenceau, que lorsque l'Etat sème des fonc-

	

comme M . le ministre de l'économie et des finances l'a évoqué
tionnaires, le contribuable récolte des impôts .

	

avec un certain optimisme au début de sa prise de fonctions ?

	

Vous voulez à tout prix unifier la scolarisation et l'éducation

	

Qu ;.nrl, par une lettre rectificative ou par un amendement,

	

de nos enfants au sein d'un grand service public de l'éducation

	

je ne sais quelle procédure vous utiliserez, le Gouvernement

	

nationale, au risque de rallumer l'absurde querelle scolaire .

	

décide le gel de quinze milliards de francs d'investissements,

M. Jean-Claude Gaudin . Très bien
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votre politique économtque demeure-t-elle celle de la relance I

	

M . Jacques Marette . Ce pilotage à vue e :t d ' autant plus rc(leu-
pout' l 'emploi . ou a-t-elle changé de cap pour donner satisfaction

	

table que tous les clianotanis de tableau de bord de l ' économie
à nos partenaires européens . notamment l ' Allemagne qui vous
a tant aidé au moment de la dec alliation

	

La rigueur l'emperlera-
belle d&eornnais sur la facilite " Nul ne le sait.

Quant à la politique des retenus que M . le ministre de l'ecu-
noinie et de-, finance, :,'ntble couloir relancer ,e.njour,l ' hua
permette' ni ,le lire à culte tribune un e\trùt d 'un Irajté social
paru en 1974 et signe du eecretaure ,encrai adjoint du l'Elysée
et de notre min sire de la suli ,.l :0'ite nationale . Mme Quesliaux.

' I,a politique etc, revenu-

	

, errivaleni ce .. (lruv experts.
: est la lame à la créent . dei politeenements et des eeunomistes
nui et	 ha e' à lutter contre i5r:ilaUUn . I .',dée d'en a ;mistic•e,
d ' une lieu,' soe . .de sru' leaueile elle repose . est drnu'ntie tant
pal l'anaiysc hi,turique quo par la rendit : q-'"'i .itenne qui
mu'ltrent, l'une et l' autre . la prév .lence (le a lutte des da-se,.
Croire qu ' il sait p es hie de faire renoncer ,Iuruble ntnt les
uns la b" .sires des cil s. e , .:in-

	

prae, .,Ire au\ acantage5
qu ' en° . -cancan en ntesere de ee procurer dans le conte\te où
ils sent nlancs rclute >sel (le I aspie uénéreuee, soit d'une
pure e1 simple hypncri- :e

M . Guy Ducoloné . ' très bien
M. Jacques Marette . Las, ri• : c, u ti!iens . je souhaite bien

du plai s ir et beau :uup de coura_e a ,AI le min :-•tee cic
nn :nie rl ilee Leduc•e ., put' le mise en ,muter de t'a pol!liuee.

1 ;, ;,t :!''l--:suer-e' ; .,

	

,nr

	

' eQ

	

hue

	

th,

	

nrs,''rrh ! c,r O i

	

geler

	

hi
i-f't'q-e et rie

	

',ternes pc„t'' a ,trr,to,^a' r f1,111tr1Xr-1

l infim e	roee:uee. m'en-leur le Premier ministre . je
du .'au u q nnui de p olir ,tale ricineet'e . Qu ' il n4e

	

n et pu : nu- . au
nont . .l ' t ., suis sur . de toi

	

niés ansa, de I'uppeeulon . el .• dé p lorer
-

	

c ','-t uu euph••nt'nu' -- lue dc,laral :ons de cure ministre
de, ridé lies- e\teri ellets, fait' : !e Ica 10,1(2 1 du jn er oit et
est ail, . arcon,uaener le l'ré :idem de la I ;épuhhgue :eux ohàaues
d'un t '.ief ,1'1h il et„nt tees 1 ,_s 1 raneeis a,lmirenll le courage.
.\ ll' .~p p .l!'i c•" ,„n en at r4\'e Ir,ejonre à t' u nec( dt's rouin , n_r 'j tés
ou des il el itt'ellancrs . ('e fut le ces . hélas . pull' M . ('hevsson
au club de la 0 :esse .

	

ser 'r : f :aru" rl r
resu'e

	

l'h' —'o ' , pu"r 'u Re'n41,'•'t e• ri it '• e' un,i„r ; po''r' r,! den ,.
Cle f !, 'r'Ul-e,l, .r' .I

J ' en vie ns à sut eonclu,iun.

l - n adage de la .aites :c' pupelaire dont tous .(12(01'! dù l'uns
inspirer . niue- car le ['remis, sein .tee, du : . (ht ne tait pan
buire un thet :ii qui n ' a pas , p li . ,\'n .0-n's .t En realite•, l'adage
ne parle pas d

	

Chef' . 1 . Mais d'en ente . 1Ni'','e

	

1((01(0 .)
Faille d' eonfianct dans une politique contradictoire . incer-

taine . hr,i ;ante de cotre Gnucernoment . les deri .ieurs éc'ono-
muq :te< ne re!enucront pas l ' unveetieeenn'nt, en (lepil le : méca-
ni-entes compliqués d ' assistance (tilt' tous avez prévus . l a c• . eupho-
risants que vous allez injeceer à haute dose clans l 'économie
franeuise . sinus forme d ' aides . de prèle partit- pal'(s . (le sub-
veetLm-, de benificution, d'intéréls et — ô miracle' de la pari
,I un Goeturnem'•nt socialiste a des patrons — d eymn-catins,
d ' impôts, ne guériront pas d .lrahlemcnt les secteu rs malades
de notre économie.

La pulit`.que de relance. ,l'ose main . et de blequee . de l 'autre.
qui semble elle , celle que le Gouvernentenl a acculée au dernier
conseil de :, mnini ;tres, sera louucle de danger, pour l'économie
nationale.

('eau l ' un des quutdiens parisiens les plus faturatles à cotre
politique . monsieur I(' Premier ministre, qUi analysait ainsi votre
action : , Taon-pointe, le pied ,imultaneruent pesé sen' Pacce-
Icreteur et le Ume ; end!, ccunment se pilote aujou r d ' hui la
uisduru éconu :n~g'ne lra,nçai .e 1

M . Alain Hautecceur. ("est ce que fe,nt les pile,i' , s de formule 1 :

M . le président . Nues ne seintue, pris a Muntiiii-r.
M . Jacques Marette . Le cnnnme•4tlateur érumunillr• du lunes

concluait C cet un exercice p : ri'!c ux avec le prolll de la ro,Ue
et les risques vie léle-a-queue sont . a chaque inelanl . poesibles . •

M . Robert-André Vivien . Il manque vinet-trois ans d ' auto école
au nouveau gouvernement!

M . Main Hautecceur . Cela rie vous a pas beaucoup rIre.-
sieu's de I opposition

M. le président . Mes chers collègues . laissez M . Murette
,•o neliere '

M . Jacques Marette . Vous retnarquerez que je suie plutôt un
modéré e1 qu ' il faut los propos excessifs et les outr ances de
M . le ministre de l ' intérieur pot' me faire sertir de mes pondes !

M . Guy Ducoloné . Oui, mals quand vous le faites . vous le faites
bien!

M . Alain Hautecceur . \ ' niià Nostradamus'
M . Jacques Marette. I . :\llen, .ienc sera la puj . .san'. .t' écunu-

mie,,u• dunun :etc en L' uni ;"' cl, :te terme eonstetcti'nnml du
rnenda de no ' re assennbin', puis du Pr,s(,lenl do la Il'pu-
hlique . les eleete :r- lrane:ei, jeemeint souteraiueuuu( de, résul-
tais de cotre pohlique.

M . Louis Odru. Encore Nustrad,,utus t
M . Jacques Marette . ('e :tira none honnenr d acuir, sans

rente-Siu, de0n nte ces , p niradieli„uo . ces datipt''<, ces e',reur.:
et prolo=é n lite :eliornalive dcnu> .ratiyue dans le Cadra des inslu-
ttitioes et de la c oltinui :i' tic la Itél,uhbquc.

Aajuurd ' l :ui . cl :tnt clnnne le rapport vies farces de ,'elle Aeeeun-
ide', nous ne p•, :n'en ; q .r,' tcmui_nor . Car non, ne pfleoma
c'-I'e-fur re nver-er le G'nn crncmcnt.

M . Alain Hautecceur. .\In '
M . Philippe Séguin . M . Ilau'crre,tr est raS•tire '
M . Jacques Marette. :Male ce tainiaete, e appa• :utra demain.

j'en suis -i'e e p nuno une !'rte ;>inn héla : In .•ide : ( "est la raiseei
pour lagttelte . nt,un,ie :u' le Premier mit

	

ise . 1,1 ,cae attitude
possible• pou'' !tous est ii' refus et la CcnsUi,•

	

,eoluc et .,ans
cnnee,>IUin de cet, pulilefUe . e .1r1,4ruri ,5r e,, r'L. CHIC les ?elle,
ris

	

1' a,?P''t t . t,' '(lit

	

port

	

iU Il' f'p eb' (l'R'

	

et

	

rte' l ' „clin,'

	

pelle 14
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M. le président . Ln parole et. : a l . Du -'luné.
M. Guy Ducoloné . Mesdames . messieurs . lorsque le Pressier

munu,lre :ennunre q,e'il Fera une déelera , iun sur la politique
eevnerale du (he!r, rnenlcnl, le eru0pe du r :!sseutitlement pour
la ltépuhl•gne . sans attendre ,clic dée :archers . dépit-e une nwijun
c!,• rensur :'.

M . Jean-Claude Gaudin . ( ` ,st son droit '
M . Guy Ducoloné . ( "est >,ut droit.
Usant ée suit deuil . I ' -Asemblée natiun :alc a, dalle

, .','and,• rnejmete . eepim .-ee les :o,uments de la d'une,
M. Pierre-Charles Krieg . ( ' t .t son droii eue,i.
M . Guy Ducoloné . :\nré' une le Gou'.,rne :nent a obtenu

une Lirai, ntatoritt' sur sa publique éner'pe l'que . lr ;re,iipe de
l ' union pain' la eléenurralie fl`en\muse, stalle attendri' l ' important
prujen (le lei sue les nalmnali-chose . dcpueu une motion (le
(«m en, 'c.

M . Jean-Claude Gaudin . ( 'est son droit '
M . Alain Hautecceur . ( -cet perce qu 'il :n'ait été doublé par

le C . 1' .B .:
M . Guy Ducoloné . (°cet sen droit . nt :gis . usant :'ueei de son

dre! . l ' Aeemnh!ée nutionale ne mengue'r,e pis de repuusser,
dans t' a Ire :

	

- :ut le male,rit :', les aogun(eues de la droite.
M . Alain Hautecceur. C'est sin plaisir t
M . Guy Ducoloné . MIls la nlann'un're c!c \1 Gel' lin et de

,es amis va plus loin . l .e fait que douze ancien s m(1)151 'es,
don' de, ('rentiers ministres des gouvernement ., laillus en mai
cil en juin s ei,nt p :u'mi l :'s ,I natalrc's est si,rnlf(catif . ..

M . Edmond Alphandery. Cela voies arrivera tut j'en'
M . Guy Ducoloné . . . . dans une période où l i on n'en a pas fini

de dresser le bilan nocif du précédent septennat.
M . Edmond Alphandery . C i vet un alibi '
M . Guy Ducoloné . En déposent un se"onde ntnl inrt de censure

en un !rois, l ' opposition suuli ne avec• cClat qu ' elle voudrai(
bien os,a',er vie dépa er sac terrible responsabilité clan : la situa-
tien oie se trouve le pay as . C ' est l ' lustoire classique de l'incen-
diaire qui crie au feu.

Peur la (Iodle. l 'équilibre éeonontique s ' identilje toujours. à
la- recherche du p s otil maximum . et tout ce qui peut entraver
la satisfaction des besoins des firmes multinationales . ..

M . Edmond Alphandery.
M. Guy Ducoloné . . . .devient par là méme, pote' elle . contraire

à l 'interct national.
II n ' est pourtant pas sérieux sur le pleut écononl que de

décréter que les diificulle~s de la France ont conunenec il y
a quatre mois .

sa t red

sont au rouge . Aucune compagn i e d ' asallrences ne voudrait aseu-
rer les risques que fait L'ourle totre politique économique à le
France.

Comme j'ai déjà eu l'nrra,ion de le dire clans une autre
en :einle . mon :iem' le Preneur nn1nletre . et puis' parler c -ultime
les je•nes . coin a!!ez • cou, p lanter

	

' ,S0 , uires s'0' les tamis
ta

	

rrt ; .,rrrrhlrrr ' e r,t

	

pour t,r

	

Kep , r!~ ! eq,u ,	(t rie 1 ' 40(10 , 1 per'( !u
rte 150 lnrie re,(tiii"' t Et cous allez vou as pi :utler inexorablement
datte un délai de seize à t ung' huit nues . et la l'r:,nce avec
cous '
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L ' opinion publique ne s ' y trompe pas. Les millions de Français
qui ont sanctionné une politique de déclin national ne sont pas
devenus amnésiques . Ils ont censuré . en toute connaissance de
cause . l ' austérité et le chantage, dont ils connaissent les méfaits
et dont Ils subissent les conséquences.

('elles et ceux qui ont choisi une autre politique ne peuvent
qu ' t'tce confortés dans leur appréciation avec le dépôt de la
motion de censure.

En effet . les discours de la droite montrent que . si elle exer-
çait auiourd hui la direction des affaires de la France . elle
n ' aurait pas d 'autre politique que celle de la euntunuté dans
l ' aggravation de ia crise.

M . Maretle . pour justifier son vote de la motion de censure.
vient de déclarer qu ' il é•iail un pro . ntarlmte . Mais c ' est ce
pracnta!isme qui a fait que . de 1974 à la mi-1981 . le nombre des
demandeurs d'emploi a été multiplié plie quaire.

M . Jean-Claude Gaudin . Et la crie'
M . Guy Ducoloné . La prcnarité de l'emploi s ' est considérable-

ment aa •ravice et elle touchait 450000) seinribs .. la fin du
septennal . Or il s ' anil d ' un nur.en privil égié pour exploiter
davantage les salarias . net tinment les jeunes et les femmes.

Les prix ont aegma'rié cfe plus de 100 p . 1,1;t en sept ans . Le
déséquilibre de n't ' re b, lance comme: clade état de . entt chroni-
que . Le pouvoir d ' achat des ouvrit', et de leut,s familles a
baissé . ..

M . Jean-Marie Daillet . C'est taux .
M . Guy Ducoloné . .. .et le simple droit à un loeemenl décent

est devenu suit un luxe c,ntteux . soit un réae inacceseibte.

M . Jean-Pierre Snisson . Ce n ' e.1 pas exact !
M . Guy Ducoloné . Les allocations familiales ont vu . sous votre

régime et votre puiu,ique . lets pouvoir d'achat réduit de moitié
en dix ans

M . Emmanuel Hamel . I'as tes prestations sociales!

M . Guy Ducoloné . I .e reve : .0 des e'.ptoi'ants faut l :aiux agri-
cole ; a baisé (limant six années cuasecuiticr.:.

M . Alain Hautecceur . C ' est vrai!
M . Guy Ducoloné . I . ' in'ealiié devant la maladie . devant les

acc•itiett!* devon' l ' 'co e . devant l ' accès à la culture était devenu
la règle.

Mais le

	

tri niai sine du R . P. R. ou de l'U. D. F.
ne les ont jamai s fait toucher aux pro :i,e capita!isies.

M . Louis Odru . Très bien

M . Guy Ducoloné . )lieux mène . on a ^_lorifié ceux-ci . Nous
payons aujour'I hui la politique menée de p uis des décennies
par les gouvernements de la droite . qui tablaient sur le tout
à l ' exportation c sir l ' austérité à l ' intérieur.

M . Jacques Baumel . Ce n ' est pas vrai!

M . Guy Ducoloné . .Aussi . tolite tent :tive de recourir aux
mêmes s,tlu!ior.s ne pourrait qu ' accentuer nos difficultés.
.Avouez . me s '!ann~'s et messieurs legs au t t ,rs de la motion de
censure . qu'il y a chez vous un certain humour -- je veux le
croire i,uv tlo,t,airc . on bien alors c ' est un humour cynique --
à vous , " riaur en défen s eurs des plus défavorisés.

Un député soria!is t e . Ils ne manqu e nt pas d'audace!

M . Guy Ducoloné . ( ' est le résu!tat de votre nolilique qui fait
que 1 p . 1110 des oeil-i e us possèdent 50 p . 100 des actions des
entreprises . ..

M . Alain Hautecœur . Très bien'

M . Guy Ducoloné . .. .que 10 p . 100 demi ménages poasédcnt
50 p . 100 du patrimoine total de la France . alors que 50 p. 100
des ntrnases . les plus modestes, n'en possèdent que 3 p . 100.

M . Jean-Marie Daillet . Et en Union auviétique '!

M . Guy Ducoloné . La liste serait Inn, ., des secteurs que cette
politique à co :tc!uits à la caste ou eu déclin . Citons seuletucni, la
sirtt'rur ie . le ! .'xtile . la ntaettlne euli! . les c•'ln ntiers nacrais . la
prnduct Mie r!' ic tetunieu'e

M . Jean-Claude Gaudin . ( "est la G . G . T . qui

	

casse .

M . Guy Ducoloné . Les étui teinents col(ec ifs ont vu leurs
crédi t s diminuer dans le bttd_ot de l ' idtat, qu ' il s ' attise de ; ' i•ilu-
cation, (lu Ion-tu'nt• ries transports ou de le i''cherehe scienti -
fique . tous domaines tiens lesquels des augint•ntations notoires
sont nécessaires.

Les déséquilibres régionaux se sont accentués : I„ Lo r raine . le
Nord- l'as-de-( 'aia l s . la région Rhône-Alpes et la région pari-
sienne ont été victimes de la désindustrialisation saris que les
autres régions y trouvent avantage.

La production nationale a ainsi subi ries coupa très ruiles.
qui ont fait reculer la place de la France et réduit ses capa-
cités à satisfaire les besoins de la population.

Li n ' essayer pas, mesdames et messieurs de la droite, de
brouiller les cartes ! 1,a dévaluation, c'eut votre heritage !

SEANCE DU 12 OCTOBRE 1981

Elle est la conséquence des hausses des prix de la dernière
période . du déficit structurel de la balance des peirmeits, de
la spéculation interna!i .,nale à laquelle le grand patronat fran-
çais -- dont vous prenez la défense — . ..

M . Jean-Claude Gaudin . Mais bien sùr!

M . Guy Ducoloné . . . .et les banques ont part i cipé . de la
récession économique, qui rendait la monnaie nationale parti-
cuiiérement fragile.

Vis-à-vis des E'ats-Unis d'Amérique, de la République fédà-
rale d'Allemagne ou du Japon . nous avons un déficit considé-
rable, lie à la politique de renoncement ou de sous-traitance
pour la machine-outil, les composants, le charbon, l'habillement
et la production alimentaire

La dette de la France s'est accrue avec vous . Le franc n'a
cessé de perdre de sa valeur par rapport à la moyenne des
monnaies de nos partenaires.

M . Jean-Marie Daillet. On en reparlera l'année prochaine !

M . Guy Ducoloné . Les taux d 'intéréts élevés contribuent à
favoriser la recherche te profits spéculatifs . ..

M . Emmanuel Hamel . Les taux n 'ont jamais été aussi élevés.
M . Guy Ducoloné . . . . et découragent, monsieur Hantel . le deve-

loppentent national des inve s tissements productifs et des équi-
pements s'.tc•iaux.

M . Emmanuel Haine! . Eh bien . baissez les taux!
M . Guy Ducoloné . Tout ce que la droite propose aujourd'hui,

c'est d accentuer pour les travailleurs une politique d'austérité,
de réduire la création d ' emplois publics. ..

M . Phiiippe Séguin . Cela, c 'est de M. Delors !
M . Guy Ducoloné . . .. de réduire les crédits pour les équipe-

ments collectifs inscrits dans le budget . Autr ement dit, ce serait
moins pour le hôpitaux . pour les transports en commun et
davantage pour le grand capital . (Applaudissements sur les brocs
clos cor, ru tristes .)

L'Assemitlee aura l'occasion, à partir de demain, de se pro-
noncer sur ce cote nos ve r tueux censeurs appellent la <• bru-
taie et dangereuse extension du secteur public x et 1' s atteinte
portée à l'outil de travail s.

M . Jean-Claude Gaudin . Tout à fait!
M . Guy Ducoloné . Mais ne peut-on dès aujourd'hui dire que

ce qu'ils regrettent, c'est un système qui assure les plus grands
profits aux sociétés capitaiistts "

Péchiney et Saint-Gobain pleurent avec M . Gaudin . Ce qu'ils
pleurent . ce sent les profits perclus . ..

M . Jean-Claude Gaudin . C ' est ça !
M. Guy Ducoloné . . . . que, hier encore, on transférait à l'étran-

ger plutôt que d'investir en France.
Ainsi, Péchiney, un des tout premiers moncpoles mondiaux

de l 'aluminium, n'a pas construit une seule usine dans notre
pays depuis dix ans . Par contre . le groupe Péchiney-Ugine-
Kuhlm:ut a sup p rimé 13 400 emplois dans notre pays.

M. Alain Hautecceur. C ' est vrai!
M . Guy Ducoloné . Avec la nationalisation, il ne pourra plus

faire passer l'intérêt monopoliste avant l'intérêt national.
Bine corn re Saint-Gobain-Part-à-Mousson, qui a sspprinté

20000 emplois sur le territoire national tandis que ses effectifs
à l 'étr anger aagntentaient de 18 000 . ne pourra plus poursuivre
cette politique de casse Industrielle .

La politique . que regrette l ' ancienne majorité, était déjà ins-
crite (tans le projet de VIII' Plan . que le Gouvernement pré-
cédent n'a pas osé frire venir en discussion devant l ' Assemblée
avant les élections législatives.

M. Alain Hautecoeur . Il avait home:
M. Lou i s Odru . Très bon rappel !

M. Guy Ducoloné . Elle signifiait d :tven!age de fermetures
d 'entrepr i ses, le choix evnique et réf :'r .: de supprimer en : :are
500 000 emploie industriels d ' ici à 1)35 . Relisez vos classiques,
messieurs!

M. Main Hautec ur . Cela les gène!

M. Guy Ducoloné . Elle signifiait également une dépendance
accrue de notre eccuwn:ie . avec, par exemple, un taux de pené-
'ration sur le marché intérieur de 75 p . 100 pour le matériel
électrique et élec(ronivue professionnel . Or c'est précis^ment
un secteur off la ttaiionalisation do i t contribuer à rééquilibrer
notre balance commerciale et à conforter l ' indépendance écono-
nuque de la France.

M . Jean-Claude Gaudin . On verra ce qu ' il en sera!

M. Guy Ducoloné . Les députés communistes agissent pour la
nuise en place et la réussite d'une nouvelle crois,cance écono-
mique Il est impératif de relancer la demande intérieure pour
développer la production nationale et aider ainsi à gagner la
bataille contre le chômage .



ASSEMBLEE NATIONALE — i" SEANCE DU 12 OCTOBRE 1981

	

1693
_te

Il s' agit, par des réformes de st-utun•es, de nous donner
les moyens d 'une politique cohérente de recunquéte du marché
in :crieur, de développement de l ' emploi et de l ' appareil produc-
tif n .,tianal . C ' est l ' objet principal des nationalisations qui vont
venir appuyer et donner tout leur sens aux mesures de relance
économique contenues notamment dans le projet de budget.

Les ddputés communistes n'ont jamais dit aux travailleurs
qu ' il serait fa .ile de changer les choses ou que leurs problèmes
seraient résolus par la dclégetion de pouvoir.

Ce ne sont pas eux qui disent :

	

Votez pour nous, et nous
ferons le reste l Au contraire . nous avons to,li,iva invité à
la viellante et à l 'action pour créer les con dit in-: du succès
et dep n ucr les manoeuvres du grand pu r . !nal et t e la droite
en :racle de revanche.

M . Maurice Dausset. Chez Renault ?
M . Guy Ducoloné. I1 faut, pour la France . une gestion écona-

m .que nuageuse . Tout le q tonde en est d'a_surl.

M. Jean-Claude Gaudin . C'est ce que nous fai s ions.

M . Guy Ducolcré . Le point cet de sutnir, monsieur Gaudin,
a ! !,rail de qui : du grandi capital . que v,,us défendez, ou des
Ira tailleurs . que nous dcfeuduns :' !app'a ;uü' .ecmetus sur les
ha'?, : den• rof t :t!iltiistrs .l

C' est là que ee situe le séritable choix.
Sons le règne de la droite, il a toujours été- prôné le partage

des sacrifies . Cela s ' c, _ .t toujours traduit — il ne pouvait d 'ail
leurs pas en étre autrement — par des .acïiiices peur les moins
fn cri' és et pour eux sedia . et jamais les sacra saints profila
n ' étaient touchés.

",ur des millions de salariés et de personnes âgées, leur
sa l aire, leur retraite ou leur pension suait à peine . Tout ce
pulls t, uebent est dépense pour se pr :- : urer -- parfois à
p•ine - l ' indispensable . I'uar eux . toute aLuinte . :né :ne légère.
à lotir p ouvoir d achat est tao jours iu,upportahle.

M . Jean-Marie Daillet . C ' est précisément ce que s'eus allez
feue :

M . Guy Ducoloné . Au'ei . dans la conjoncture internationale
prescrite . oit il s ' agit d &Marrer au redrea.ctuant de notre éc0 :to-
nae . la surenchère à l 'exportation et au blocage des salaires ne
pet netlrail pas de s ' attaquer directement aux causes de la crise.
de l ' inflation . aux gàchL, aux profits des capitalistes et à la
spé_ulution.

M . Philippe Séguin . Dites-le à M . Delors !
M . Guy Ducoloné . Le blocage des prix des services et de cer-

tains produits alimentaires est positif.

M. Philippe Séguin . M . Delors :
M. Guy Ducoloné . Ce n'est pas de M . Delors, c'est de

M . Manage :

M . Philippe Séguin. M . Delors l ' a dit tt

M . Guy Ducoloné. Mais, messieurs de la droite, au lieu de
tirer en arrière, comme vous le voudriez . nous pensons qu'il
convient d ' aller plus loin, c 'est-à-dire de s 'oriente,' vers le contrôle
de la formation des prix industriels . Il est indéniable que les
nationaltea ons peuvent y contribuer.

Les mesures de rieoeur contre la fuite de, capitaux à 1 é`ran-
ger, ._s profits cKeess-ia et la .péeuiation irnntn'+ilidre sont noces-
ordre s . Aussi, l ' imposition des fortunes et du capital est, pour
nous, one ron,lition de la lutte cont r e 1 inilsstion cl don . e la
dLt'er .s-• du franc.

Enfin . il faut bien étre convaincu que l ' ion ne développera pas
la ur, i5u'liun nationale et le marché int rie_ :r sans une réelle
i- arc;' de la consomntrtt n populaire, sans le maintien du poa-
voie ci ' aeint des sadames et tut nouveau roser teen+ des bas
aa :,a es, des retraites ei due pensions.

Si la majorité de l'Assemblée ni le Clam eefl ment m' peuvent
suite les poste-parole r_lc l ' epp .,,sitiun.

Leurs discours, comme ur motion de entame', étiair'nl leurs
olte :' t.ils . Ce sont ceux de la vieille dru pe . qui ,t i :vurisé la
m-tln,nise du grand capital sur la vie du paye.

Li^ changc :nents voulu s par la majorité pnoulaire doivent ètrc
accomplis . Cela ne se pourra qu 'avec l ' a!!dé n ien d'une lare majo-
rité de entre peuple et . en premier lieu, celle des le m . ;,tlleurs.

Cela signifie qu ' il fau' combattre les inégalités sociales . les
profits spéculatifs et lu, restructurations sauvage, qui mettent
en cause l ' indépendance de !a France.

Faire èches aux rnanu'!n'res réactionnaires est une exigence
d,:,nocratigae . Il s 'agit du respect des engagements pris devant
le suff :a ge universel.

Les députés cemmanistes sont engagés dans la majorité avec
la volons de prendre toute leur part dans la politique naturelle
et de p Iriiciper à des réalisations démo .ratiques durables . Ils
le ioonPorant dits de-eaiii à l 'occasion de la clisr-tssion par notre
Assemblée de la nati usai : arion des grands groupes privés et du
secteur bancaire et financier, pour laquelle ils ont lutté depuis
tant d'années .

M . Edmond Alphandery . Cela vous fait plaisir!
M . Guy Ducoloné. Le groupe communiste — ce ne sera une

surprise pour personne, mats cela vaudra explication de ,oie —
ne votera évidemment pas la motion de censure . ..

M . Jean-Claude Gaudin . Ce n ' e s t effectivement pas une sur-
prise !

M. Guy Ducoloné . . . .commune de la droite U . D. F .R. P. R.
et du grand patronat . !appleudisse p i,ruts sur les bancs des coud
>nii,> sites et des soerrl•sies, -- Mo11rc't?r,ts dirers .I

M . le président . La parole est à M . Cassaing.
M. Jean-Claude Cassaing. Monsieur le ministre da budget,

mesdames, messieurs, puisque nous arrivons presque au terme de
ta discussion génorale sur la motion de censure, il inc semble
temps de dire tout haut ce que plusiears députés de la nouvelle
maje!i!c ne cessent de souffler t mi aulx

Jusqu 'à quand entendrons-nars la nouvelle opposition et ses
Cassandre nostalgiques imbues de leur pseu,io-infaillibilité éco-
nomique dénigrer systématiquement le programme du Gouver-
nement? Pourquoi l ' opposition étale telle à toutes les tribunes
le discours de la crainte? Pourquoi prodigue-t-clic à l'opinion
sa sinist•ase de l'c_hee .' P .r!rquoi cherche-t-elle à parler plus
haut que le langage de la solidarité? Parce que la découverte
la plus amère de l ' opposition, c ' e .at anjnurd hui de constater
que le gram élan de solidarité na t ionale attendu par la majo-
rité des Français prend tournure et racine avec le projet de
loi de finances pour 1982.

La mobilisation '.le 'nus les moyens pour l 'emploi et l'inves-
tissement, les crédits en hausse pour la santé, le Iogennent, la
cul'turc . l ' au + l :nentation 'le 30 p . 100 en faveur de la recherche,
une fiscalité plus juste . ,s ' est ce que l 'opposition dédaigneuse
appelle gouverner avec des symboles, sans doute parce qu ' elle
n ' usa pas dire pabli nuement que les nalior.ulisations . la levée
de l'anon-.mat sur la vente de, iindots ,l 'or lai font souci.

A i nsi l ' opposition crie ai! feu . à la dés .ubilisation économique.
Pontant vint-trois ans. à force de reconstruire artificielle .
ment les privilèges avec le ciment de la peur sociale, elle a
oublié l'élan que repré ente le grand théine de la solidarité
nationale . D" là, monsieur le ministr e . son incompréhension
affir-liée it l ' égard d ' un budget pour l ' emploi et l ' investisse-
ment, sa nostalgie agressive . Sans mémoire pour les sept
dernières années . elle fait semblant d'épingler, devant l'opinion
publique, le bilan de quatre mois 'lc gestion de la gauche . Mais,
au théâtre de son intersubjectivité . elle veut oublier que le
record alarmant des faillites était déjà établi sous le précédent
septennat, elle veut nier que la dépréciation du franc par
rapport au deutschemark était un ir_it acquis depuis dix-huit
mois, sans parier vies montants compensatoires, invention du
précédent régime.

Tout le discours de l ' opp nsitiun s'ordonne selon deux direc-
tions . il s'agirait tour elle . d'abord . do tirer toutes propositions
d la !najorité de guiche glu ccaé !le l ' ulo sie et g lu dogmatisme,
essaime l'ont fait tout à l'heure M . Mar'eite et M . Gaudin . Elle
vontlrait . ensuite, parquer les mesures de solidarité décidées
par le Gouverne ii 'n' de la majorité sur le seul terrain du
bricolage . El noms voyons l ' onp :'sitien succomber au morcelle-
ment et à i'inean_ation g lu dén i '• r enrmi . ,ystèeatidue, parfois
mélo : aux roclonienlad -'s.

1 .a calomnie . la cal,,rnnie . disait un auteur célèbre, il faut
toujours en tenir là . Rien ne s:ue-ait t rouver gràce atix yeux
d' cea procureurs qui si'ui en+ efiae r le passé récent, leur
passé . La cm-ms :1 in de s pa ités e . ,t .•e le deutschenmarlc et le
franc favorise n,s exportations sur le marché allemand . en
particulier l'cxp .trtrtion ries nui imobilts . Qu ' imperle, ils appel-
lent Ce l a une

	

.'.' :Eue t'on-revm s

	

.

Le projet de déedl:mation des taux d ' inti-rèt, la volonté de
.' :-,nrért r l ' iti .̀ letian à un rvth'm de bau,--e de 10 p . 100, la
nit re este de t -u s' !er i, des relevés rte prix la où il faut
surveiller nartieuüérernant :es augmentations, ils appellent cela
de l ' in!provisatie n . La miae en place d'accords de régulation
pntn• les prix de certains services mateher-ds, cela s'appelle,
dans leur ja r mm . ••ne

	

valse-hb:,ltaticn . cloù celle motion de
carrure alibi !

Dernier. exemple . plus pe,titncal encore, lursque le Gouver-
nement, avançant dans la vo .e cie la désinflation, met en place
les mesures qui accrnnpagnenl l ' aménagement des parités moné-
lait•cs europeunnus . Ils traduisent cela par s- une solution de faci-
lité etuti allie l ' inefliracit d et la démagogie -, ! Ainsi, dans leur zèle
et leur peécipilation, les puurfendcurs de l'opposition accusent
de tous les maux la politique de solidarité du Gouvernement,
de peur que les 1"s' .'nçsis ne leur rappellent que ce sort eux
qui ont fat'i ;tté la situation difficile d'aujourd'hui.

Il ne m ' appartient pas de mon!rer du doigt le choix économique
d'une croissance forte pour l'emploi — Christian Doux s'en
est chargé de la façon le plus convaincante — mais, en
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eoneluel•m die mon propos . je :appciie•'ai quelle vision du monde
inspire le programme du (iuuvei .erlerit lm Prenne, ministre
a déclare que cette \isiun du monde est celle de la sulidarite
arec les moins favorisés . 1't relate à la sol :d,uité conduit l ' riu
de la Corrèze que je :ois à evoquer brièvement le :ort parias
oublié de l ' agriculture et de l ' économie rurale dans les régions
de montagne et di`facoriscc> . Oui, cette ce 000nc rural, appelle
une solidarité totale I,a desertification les conditions clima-
tiques y rendent l 'effort des h_rmmes harassant . I'ermcttez-moi
un instant de situer ses beuuin, en partant d un exemple concret.
celui de la Corrèze.

Dans min dé partement . il n ' y a plus que 10 000 exploitations
rivant de l'agriculture . !r cause de la pnliltgI e qui e eté curdniie
pendant les vingt-tr ois dernière année s . Le, agriculteurs qui
survivent s e c•onsaereni hrintiii tintent à l 'elt'va e . Boudant.
80 P- 100 d'entre eux n'arrivent pus li di'ru-e1' un rr'crnu ile
br avait (-_al ou 40n-rieur au s \I . L c . Le- jeun`- suit de mutais
en n'oins nombreux à

	

netal!er.
Ce cun<I•it nie contint à lancer un appel en faveur d' l ' agri-

culture des zones dL ut uni-i' .'- . II faut remédier à I'altoii n
ou l ' ancienne muioïile ;und' laisse l'a eic•ttlttn'c` (le montagne.
A 1'e! égara . rappelons g :ir•!uues chiffres qua les orateurs de
l'upp,silion se sont bien _ar'le: de citer . 1 .e revenu ln-al
d ' exploitation a diminue de 3,8 p . 100 par an entre 1973 et 1930
et . en 1980, il a relraute à peine le n'ac :!u moyen atteint
di re :uns plus tot, entre 19(18 et 1971

ii n ' y ., donc pes aujourd ' hui d•' pal—aine .envole pas-

sible sans ' arioso :' de retenu, sans prie on Charge tic la li -1 u-
rite entre les ne,enus des agriculteurs de .- zones défavorise_ „

et les autre= . ( '' e s t la raison pont' laquelle h . dernier ruie'.anad
des i :uix d ' inicret dos p•'i•is aux jeune . aari,. ui i eurx et tles t , ;•i ts

spe oan :-: de ni !crnisotion . au ssi justifiah!e sit-il à l ' égard tir
t'ux qui ont des I' „ tem!s ,•on', enahies, v a t parlai au ;nord bai

conne une m'-art' ma~naisc na u!' le, a,riew!ltc :us qui t'at : .I1I :nt
dan s u^c . :une di•faturise'.

'da l ere le doublement da la di,iatiun d ' installation pl. ,' un
pute' l ' aenir 1983 . l i i,m111 t, l an il ' intei«'i apparais rompu e 1101'

mesure bien plus efficace que lus primes et les subtenti,,r's

	

'ur
pro :uouci,ii' Dollar) pet—e sergent de

	

rcleut'c d ._ l'a,ri .nitlit
fcnriliaie et artisanale . ( '' ers pourquoi . m . 'n-ienr le uiin i stie.
le prends la l'hurle cl apprlt'r .,,Ire aticnliun sur ! - import p sychn-
lugit)ne tl ' uut' telle

Il faut consentir ;les amcuaaernents pour Ie- jeune, et les
plu s d^favorisés . Ce l a est t :t :d pour 1 sic e iculiure de la ( ' orruze
c,vnln-' pute' celle de, nuuti .rt•ux departtuic'Itls . Nt' puarrai,-ua.
par exemple . maintenir aux jeune ; agrivti!tcm' : le bénéfice des
anciens taux*" Ne pourrait-on rerunsidcr,tr dans le projet de lui
de finances pour 1932 la supproselon cntisauee de la tb't :ixatien
de l ' essenc•c qui . elle :nu-si . risq, :e de frapper de liez ; ; f i nal les
aaricuhours les plus defaturisés "

.\ l ' heue de la suHuiarite et rie la récit,nali : aliun . il ('"t ind i s-

nensabe que la nt,nvclle po l itique acricnle prenne en compte
les tiicalirltes Ïé,i'nalcs . les faibles revenus dos agriculteurs de:
z(nu's rwal's particulü`l'cment d(ravurisi's. La cunrni sien
d ' enquete',tir la situaliun rte l ' a,ricullurc et de l'eunnanie rurale
clans les r` t _iuns de montagne u t di fav'r'i s ées es! prèle ;i "o—'s
aider clans celte limbe.

Je terminerai en retenait à pour point de départ . II me semble
qu ' une 'Volière (km1,Irt-u)am sépare notre niai(triti' de ,arche`
de l ' opposition de droite C ' elle .ri . (la temps de s a splendeur,
I,raliq'.iail

	

l ' infaillibilité.

M . Pierre-Charles Krieg . \' o r le, vous pratiquez la faillite

M. Jean-Claude Cassaing . Nous croyons . nui, à la ,oluut,a à
l ' effort quotidien . à l'atome . ` propre-i,e.

Oui . n-on,ieur ministre . les Français sont préts à ct,ns(•nI11'
les efforts nécessaires pour réussir le chan enunt . (lui . le ( :ou
vernes enl que tous repu"sentez a notre rmnfi .mt•e . Nous taus
demandons de persister dans la politique de snli .larité définie
par le Président de la République . ( .1pp'rurl'it,'u•t,'vtc sen' lés
hartrc d,' :; .=e('t, :?r,tes .l

M. le président . La palude est u \l . ( :russes n e .cr.

M. François Grussenmeyer . \l',nsieur le ministre chan(' du
budget . nies chers collc,ues• sur le tableau économique et social
de la France que nous pourrions dresser aujourd ' hui . les r•ligno-
tants de l'inflation, de la dépréciation monétaire . du (damage
et du ralentissement économique s ' allument tous en rouge . Méline
l ' Alsace . oui pourrait .se satisfaire de la deralualion élu fa i r des
contacts privilégiés entretenus avec la République fédérale
d ' Allemagne . s ' interroge sir' l 'absence de stimulation de l ' inves-
1t :seinenl et d ' action ('e r,

	

plissement des prix.
Ajoutons une chute libre

	

la confiance auprès de nos parte-
naires du Marché commun

	

cause d'une aventureuse campagne
de nationalisation et l ' on pourra mesurer les faibles :(,, d ' un,

politique . De : lors . la . ilualten de l ' Alsace — je me permets
d'en parler pui s que l'orateur précédent t's) intervenu sur la
Corrèze -- repu, jusqu ' a présent dynamique et exportatrice,
est doulnureuse ;nent a.>sumhrie par toutes ces contraintes . d ' au-
tant qu'elle y est plus que d ' autres confrontée de par sa situation
ctu,raphique frontalière

( ' ette réaiun eunnait en particulier une détérioration de I em-
ploi sais préed lent : le e''p de, 35010 demandeurs d ' emploi a
eue de•pas' .' le l' septembre dernier . la hausse d ' ami( à sep-
tembre a etc de 15 p . 1(11) et les dernières statistiques officielles
indiquent qu'ente,' ana 1980 et auitt 1981 . le taux de rhiun :tge
a augmente rie 42 p . 100 dan .: le Bas-Rhin et rte 38 p . 100 clans
le ilaul-Rhin.

II y a lieu de mentinnnt•r é'',al ;-numt

	

- ph numéne tout à
fait poruculitr a

	

Als :ue

	

I,ui,uu'n :,'ion dui '

	

nana. ,
trat :,il!eurs frunlabers (lm atteint aclaellement 35 01tu . dont
15 500 it'tl uMent en lirpnhlique fi`,ii'raie cl ' :\ilelnuene . l'nin' le
fiord du di•partenu'nl du I ; . ;s-Rhin, cette situation est une veri-
tablc i•rtcc de Damne!t

	

compte ten .i d'une it tvitnclle dr gra-
d :Atun de l ' ,'!ua,lui en Repul,h'p', fedi'ral'' d ' .\Ile nagno.
\Ltlhe' :reusenienl . le ; cli ;nntanl .; s ' allument e_alentent dans ce
pats r ! des stance de taible-se tb' x011 crunum :c se rinnlU'slt'ul,
lienu, un pet,' partou t,.

Sm. le

	

Pull social . le comité des élus franco-allemands a
créé lu scmaaie d('rnicre sur mon in i lIul .'vi

	

i l

	

uu ;'e (Lunule
ch :u'_t• de- praldemcs rte l 'en,plui et de lit proluelinn sociale sirs
ti :aaIitt u .- : . . . .lie :'- . Il :`pi'g'e . en effet . es, •oriel Il'' pu'uleger
u• .; sala i' ;i'- ma . p our nn,ilié, -i-Il ;mes (le vin ;;'- .,ix ans à
qua' .(lit)' .et,- et qui . en très _r .pule rnjmaté . sont des ouvriers
pan aua i.ifna .

	

,ndissemet,l de VVis,etnhour'; fourrant prés
de, 5 500 I,' .nail!,' .1

	

(roatailer s . s üt ',lus ai Fers de !rose' . h'e
de ! :, ri-poli t t . fan Ii''ucaur, pl,i : ,rats• . un ; iras d•` la pup,l-
I :' :u,

	

:,tn • du -ct'leur seeomIlut

	

I :'ac-ni c en .\Vrilla lue et
dépend ••.I t' d ,1'n' N . momie étrauae .'e

\,tu,i .

	

Il Lt .rt i'mp laficr I ' efinr!

	

d'imb , ,siu ', uiis-ilion

	

durs zuucs
(tutu tai let ts . p .u-Il r, ;li rrem:'nl des c :oti .'n,s ou le na, de,, taa-

frn ;tlulie .e sai, ;rieur à ia na n'tnat' et ((ilciui munie
pae,-ftti, 50 p . 1R0 . .le' pense en p,e'liruher à la pointe 'soli -
lLi extti•iue ,le ,'pe .•. .,une iii il s'agit de maintenir :,h . .,l ;nient
I .`

	

acon ogr e, : acq,i :< dopais une v,ll 11, inr d ' : nn,: c- en ;u :,tü•re
(le primes un maxini'mn. t ' :u vé :'iialde coulral le d,}t'e,up-
peo, :'nt c'canu :niqur e1 indu :de •I des zones fiun!a :E :c ; asso-
ciant résalmnent i ' ida i , la région et le département devrait
lire mis sur pied.

:Après remplie, les me=ures à prendre pour développer l ' éco-
nonne aisaci,'nne sont !a relance du i>àlinient et la poursuite
da dé eloppemen t, (lu , .leur a ro-alhuentairc et des industries
e\purla t riccs.

(domine an uivrrt nalimral, il fan', conduire une politique
vi!muariste de relance (le la cil :t ;t' ;tclinn en ..\Isac'e . I .a runslriic-
lion privée (mnnoil un net fléc•hisse :nent depuis 1950 ei . dans
le me nte len ",< . les enleeprises a' s acienne e ont sens!hlentent
réduit leurs effectifs II s ' agit bien de ramener- le niveelt encore
i ra, élevé ib's'nu11 11 ' inlérid à un niveau raisonnable . de prendre
de craies n1 :'sures fiscales tl ' inc'ili'ion à bâtir . en parlieulier
pour les jeunes ménages . et de relancer des programmes de
construction de logements so('iIIi\ Les p :'o " e : :ionnc ;s sont
couse', nls de c'et rit '1 de choisies puisque 1 i lidcration régionale
du halinu`nl et des travaux publics parle de - t'ecessinn sans
preee,le tt

i- .\isaee dal aussi p .,w'suisre ave ardcw' le dés'u'loppem•'nt
du secit•tu' ocra alinuviiairo et de ses industries expattaltiees.
Pour cela . il fuit Ii i,liteuir lus positions aegaises sa- le : nl ircheâ
é"' :un p er s . mai- aussi avoir legs moyens de froncer de ni,uvaaux
clébouehis.

II ; ' agi±, en particulier pour les pru,luits exportés du secteat'
agni-a!iuioutaire . de hallier les contraintes que l 'adntiu i stralun
fait pesé' te, l ' él,q :rela e . azurs que les euneurrculs de la
l '. E . E y échappeid, ce qui aboulil à une distorsion d( la
cumpetilicitc . Eu outre, Il faut aussi init'ux ,oulenir inc séri-
Iahic politique de transformation des produits.

Je :'a p pelle que le, conseil régional d ' A l sace, dans sa réponse
au plan intérimaire, a insisté avec force sur la reconnaissance
p:u' la A. Ii . du .'6!e spécufu)ae d, l ' AI-ace . façade
rhénane de !a France,- Il a souligné également l ' impo ;'tance de
l ' eparene al e acicnna dans le développement ré'iumul : encore
faut-il ne pas brider le dynamisme (le n,,s caisses locales.

:Monsieur le ministre char_, du hud-. 'I vous tous y enuuai<Saa
en la matière puisque vous avez reçu récemment des repré :u•n-
lants élu Crédit mutuel d L•Isace qui est . comme vous le >avez, la
banque familiale des petits i-pavanants.

Une c'ollec'te de 5 p . 100 de i 'ép :u'ene locale permettrait de
mettre un milliard de franc•, à la disposition des culicetitilés

I alsaciennes par le biais de la création d ' une agence r'é'gionale
d ' investissement, pul .11es qui serait à créer .
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Telles sont les observations que je tenais à formuler face I

	

Socialement injuste, cet impôt, parce qu 'il frappera indistinc-
à une politique qui ne eépoii l pas aux exigences d ' une région

	

terrera ceux qui auront acquis des biens par leur travail . par
frontalière comme l ' Alsace, qui commence à éroder ses atouts .

	

l'exercice de leur talent et ceux qui se seront contentés de les
Je souhaite, comme tous tes Français et comme tous les

	

recevoir en héritag e.
députés de cette assemblée . le rétablissement de l ' économie uc

	

Sociat-'ment injuste, parce qu ' il atteindra des hommes et des
notre pays . la dintinution du chômage, mais je crains que votre

	

femmes qui auront consacre, par esprit de tradition et quelqu',-
pelihque, monsieur le ministres ne permette pas d ' atteindre

	

fuis avec l'aide de l ' Etat, tous leurs moyens à la conservati ..n
ces uhjectifr- . C ' est la raison pour laquelle je voterai, avec mes

	

et à l ' entretien d ' une propriété familiale imnortante qu ' ils
amis alsaciens qui appartiennent à l'opposition . la motion de

	

devront vendre parce qu ' ils ne pourront pas acquitter sur leurs
censure, car force est de constater aussi que cinq mois après•

	

revenus le montant de l'impôt sur les grandes fortunes.
la France n 'est déjà plu, la France

	

~appinud~ .sserrtents sua' tes

	

Socialement injuste enfin cet impôt, parce qu ' il ne s ' appliquera
liai ,s dru rus .setrdi t iiuiiiii pore ta Rilntbtiquc et (le notion pour

	

pas aux retraites des cadres supérieurs et frappera, en revanche,
la rti'nroi•ratie ft'axra-sv .t

	

" ltmrdement le capital-retraite que se constituent des commerçants,
0.1 . I 'lultppe Sigma ru'uip'ace M. Fientant Staei au fauteuil

	

des artisans . des mctnhres de professions libérales, des non-sala-
de lu presideiice .t

	

nié ; qui épar g nent toute leur vie pour s'assurer, ainsi qu'à leur
famille . une fin d'ecistence décente.

En outre, bien loin d ' être raisonnable, l ' impôt sur les grandes
fortuuic' c .,l ê .onnniqucuent dangereux.

D'abord parce qu'il atteint l'outil de travail . Oh . nous avions
entendu d( bien belles déclarations pendant les récentes cam-
pngnes é".e sales sur l'exonération totale de l'outil de travail:
les plus hautes personnalités de l'Etat axaient affirmé publique-
ment qu'il serait exclu du champ (l'application de l'impôt sur les
grandes fortunes.

Puis on apprenait quelques semaines plus tard . de source auto-
risée, que l'outil de travail ne serait pas exonéré . le seuil
d ' imposition étant fixé uniformément à 3 millions de francs pour
tous les imposables.

Quelques semaines encore et voilà un nouveau changement :
l'outil de travail pourrait se voir appliquer une franchise supplé-
ocnlaire à concur rence de 2 millions de francs.

Enfin, nous venons d'apprendre de la bouche de M . le Président
de la République . et nous pouvons lire dans le projet de loi de
finances . que la part des investissements nets réalisés dans les
entreprises et financés par l ' accroissement (les capitaux propres,
pourrait être déduite de l ' impôt sur les g r andes for tunes.

PR ES IDENCE DE M . PHILIPPE SEGUIN,

vite-pr ésidert.

M. le président . La parole est à M . Mestre.
M. Philippe Mestre . Monsieur le ministre chargé du budget.

en deposant la motion de censure . ses signataires ont considéré
votre projet d ' impôt sur les grandes fortunes, prévu dans le
projet de budget pour 1932 . comme tin facteur de déséquilibre
gras e de l ' économie de notre pays, parce qu 'il porte atteinte a

Ioutil de travail.
.1 :• n'ai pas l'intention de faire à cette tribune de la technique

fiscale nous en aurons l ' occasion lors de la discussion de la
lui de finances . si la motion de censure n ' est pas adoptée, ce
qui est possible.

M . Emmanuel Hamel . Et même probable '
M . Philippe Mestre . Je rite comlenterai aujourd ' hui de dévelop-

per (levant l ' Assemblée nationale les raisons fondamentales qui
nuus conduisent à juger désastreux ce nouvel input et à vous
demander d'y renoncer.

Ces raisons sont de trois ordres, et je reprendrai, pour les
contredire, les arguments que vous avaneiee l'autre jour devant
la commission des finances de l'Assemblée nationale . lorsque
vun> nous pridientiez le projet de budget potin 1982.

L projet d ' impôt sur les gr .utdes fortunes, nous avez-vous dit,
monsieur le ministre délégué, chargé du budget, est socialement
juste . économiquement raisonnable et techniquement simple . Eh
bien . je pense tout au contraire . que l ' impôt sur les grandes
fortunes est socialement injuste, éconontiq,tentent dangereux,
techniquement complexe.

S ' il est socialement injuste . ce n ' est certes pas parce qu ' il frappe
les cti'lentcure des grandes fortunes . Il est tout à fait nécessai re
que ceux qui disposent de biens importants ou de revenus consi-

dérables participent, à proportion de leur situation financier,
à l ' effort de solidarité nationale.

Ce principe est légitime : l ' input direct et progressif permet
une r .'listributian des bien: par la fiscalité et . par conséquent.
une reduclion des inégalités . Non seulement nous ne remettons
pas en cause ce principe auquel nuits sommes tous attachés, mais
nous y adhérons sans la moindre réticence.

Cependant, il faut bien le remarquer . nous disposons déjà.
clans notre arsenal fiscal . de deux impôts directs et progressifs :
l ' impôu sur le revenu et l 'impôt sur les successions qui présentant
le duublc avantage d ' exister et d ' étre, eux . socialement justes
parce qu ' applicables à tous sans discrimination . Pourquoi ne pas
les aménar;er plutôt que de créer un impôt sur les grandes
fortunes socialement injuste parce qu ' il te st d ' abord ili_scrinni-
natMet ,

Il ne frappera . en effet, que certaines grandes fortunes, celles
qui sont les plus visibles et constituées de ce qu ' on appelle
les - biens au soleil . . c'est-à-dire essentiellement les propriété,
foncières et immobilières . les entreprises ou les actions, parts s o t
obli_ations des sociétés.

Quant aux grandes fortunes constituées de biens moins visibles.
c'est-in-dire de valeurs refuges . d ' or, de bijoux, d ' objet, d ' art
ou de capitaux placés à l'ét ranger, elles échapperont, en tout
oit pertie . à l ' impôt set' les ;ranales fortunes dont la mise en
oeuvre incitera aux pires camouflages, pour transformer les
. biens au soleil

	

en

	

biens à l'ombre ..
Vous me direz que le Gouvernement a pris ou prendra toutes

les mesures nécessaires pour déjouer ces camouflages et vous
citerez certainement l'exemple récent de la levée de l'anonymat
sur les transactions d ' or . Mais vous savez bien qu ' un marché
par .,lléle fonctionne déjà qui rend celte décision à peu pris
inon .'iante.

Socialement injuste . l'impôt sur les grandes fortunes l'est aussi
dans la mesure où certaines de ses dispositions ont un caractère
antifamilial t rès prononcé . C'est en effet le foyer fiscal qui sera
imposé . ce qui oblige à confondre . dans une même déclaration.
les patrimoines des deux époux et ceux des enfants mineurs.
Voila une disposition qui constitue une véritable prime au
divorce et, en tout cas, au concubinage !

Que d'hésitations, de contradictions, de reniements on aura pu
noter déjà dans la nuise au point de cette partie du texte par le
Guu'rrnement t Corinne il au r ait été mieux avisé, ce Gouverne-
ment . de s'en tenir à son premier engagement en exonérant
Imminent et simplement l 'outil de travail!

Car les dispositions arrêtées dans le projet de loi de finances.
au titre de l'intpdt sur les grandes fortunes, aboutissent, en fait.
à surtaxe'' le, moyens de prnduction et de distribution, c'est-à-
dire les lré'u nontbreuses entreprises dont les actifs dépassent
le seuil de 5 millions de francs.

lia France . si eel impôt était nus en application, présenterait
t 'uriginalité peu enviable d 'être le seul pays qui taxerait trois
fois les immeubles industriels et commerciaux avec la taxe sur le
foncier bàti, la taxe professionnelle et l'impôt sur les grandes
fortunes . et deux fois l ' équipement et l'outillage des entreprises.

Pensez-vous vraiment que le moment soit bien choisi pour faire
battre cet étrange record par notre par' Est-ce compatible avec
cette politique de développement général des activités écono-
miques en faveur de laquelle le Gouvernement t'eut mobiliser
toutes les énergies, notamment celles des chefs d'entreprises?

Or votre impôt sur les grandes fortunes tel qu'il est conçu et
présenté, clans la mesure où l'outil de travail n'est pas intégrale-
ment exonéré . ne peut manquer de susciter un sentiment de
défiance parmi les agents économiques les plus dynamiques,
minime parmi les investisseurs français et ét rangers.

Loin de développer l'esprit d'entreprise . dont nous entendons
parfois le Gouvernement faire l'éloge, cet impôt provoquera
in •vitablentent un comportement malthusien plus ou moins
tit,u rqué ou plus ou moins larvé . mais dont toute l'économie
française pàtira et dont les conséquences sur l'emploi ne peuvent
être que déplorables.

Econotuiquement dangereux, socialement injuste . l ' impôt sur
les grandes fortunes sera enfin techniquement complexe.

Ce n'est pas son caractèr e déclaratif et la référence perma-
nente aux règles de la liquidation des droits successoraux qui
en font un impôt simple. De la simplicité, il n ' a que les appa-
rences . Car les vrais problèmes ne sont pas résolus et parfois
pas mime évoqués dans le texte de vot r e projet.

Sans entrer clans les détails, je signalerai seulement, à titre
d'exemples, que la définition (le l'outil de travail n'est pas
précisée et que les conditions d'évaluation des biens sont
escamotées.

Quant au contrôle des déclarations que tes imposables devront
fournir, vous ne pouvez pas ignorer qu'il sera ou bien inexistant
ou bien insupportable.

M . Jean-Claude Gaudin . Bien sûr .
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M . Philippe Mestre . Car tout contr ôle véritable prendra inevi-
tahl'l•nent dos allures d ' inquisition puisqu ' il ' mpliauera l ' auto-
risati .,, donnco aux „°ents du fisc de pé netrer dans les habi-
tations privices pour y procéder à des vérifications autoritaires
et à .les inventaires.

J'ajoure qu il résulte d'huiles . très sérieuses et récentes.
que la rentabilité de l ' impôt sur les grandes fortunes sera pour
le muuins niediocre . Vous en attendez 5 milliards de frimes
en 1982 . Neus croyons savoir que les recettes qui seront effec-
tivement réalistes au titre de cette imposition nouvelle Mattein-
dront pas la moitié de votre précision.

En tout état de cause, le coût de la mise en oeuvre de l ' impôt
sur les grondes fortunes serait quatre fois plus claie
que celui des droits successoraux et douze fois plus (Mete que
celui de la T . V . A . Car il faudra bien, encore que cela ne soit
pas prrre à ce titre dans les documents budgétaires . recruter
de ni-niveaux fonctionnaires pour gérer ce nouvel impôt : le
timbre ncresseirc avait été évalué à 12 .)0.

Un i'iusire predcc'esrur de M. le Premier ministre, mon émi-
nent compatriote vendien Georges Clemeni .eau, disait La
France est un pays extrrntemeat fertile, on y plante des fonc-
tionnaires . on v récolte des impôts.

En plantant l ' input sur les grandes fortunes . vous êtes au
moins assuré de faire pousser beaucoup de fonctionnaires!
(Sourires sur les bancs de ( ' tenon polir le drrnocritie française
et du edsse'r,t :dlc'nnernt pour la Rrpublique.1

M. Alain Hautecœur . Il s 'agit sans doute d ' un mot d ' esprit!

M . Philippe Mestre . Avant de conclure, je voudrais réfuter
deux ing'nu''nt_s qui ont été avancés . et dont vois lisé rez peut-être
et faveur .le l ' impôt sur les g randes fortnes.

On a souvent dit, et vous direz peut-être, que cet impôt est
nui : en oeuvre dans de nombreux pays européens dont les struc-
tures économiques . raire politiques . sont très proches des nirlrce.
Vous cite' ce, par exemple . la République fédérale d'Allemagne.
les Favs-B•ns, la Suède . la Suisse, et bien entendu l'Autriche.
en aff i rmant qu ' un impôt réputé bon dans ces pays ne sau r ait
être iitestai''e clans le nôtre.

Cet a r gument n'est pas très solide pour trois raisons.
D'abord parce que l 'impôt sur les grandes fortunes que vous

projetez Je créer en France est . par son assiette, ses taux et
ses derouetions, très substantiellement différent de ceux des
autres payys. européens.

Ensuite . parce qu ' il est praligiement impossible de comparer,
d'un End , l'autre, les systèmes fiscaux, qui comportent chacun
une panoplie d ' impositions divers es . dont les mor t alités d ' appli-
cation sont différentes et dent les inlerr,rt ns peuvent munie
éventuelle ment s' pp- scr.

Enfin, et c ' est la raison esseutiede . parce .,ue cet impôt n ' est
pas considéré à l ' étranger comme efficace . La plupart des Etats
qui le pratiquent soit l ' ont mis en hibernation, soit s 'en sont
déba r rassés, comme le Japon et 1 'Irland' . D' autres voudraient
bien le faire : vous n ' eno .ez pas que le syndicat allemand des
fonctionnaires des impôts réclame depuis 1976 l'abrogation cle
cette taxe et son int,'gration clans l ' impôt sur les successions.

D ' une façon générale, cette forme d ' imposition est en régres-
sion dans le monde entier ; ii est bien étrange qu ' au nom (lu
progrès et clt la niodcrnitc' . vous la choisissiez pour la France.

L'autre argument que nous entendons sou rdent utiliser, à
propos de l ' im pôt sur les grandes fortunes, est purement poli-
tique. Vous dites : nous le ferons parce clac nias l ' avons promis
pendant les campagnes électorales, présidentielle et législative:
nous le ferons parce que ia création de l 'impôt sur les grandes
fortunes figur ait dans le programme du Président de la Ré p u-
blique et clans le programme socialiste ; nous le ferons parce
que nous roulons tenir nos promesses.

M. Alain Hauteccr-ur. Cela change!

M . Philippe Mestre . Cela est louable et part d'excellentes
intentions . Mais je vous rétorquerai, en toute simplicité, un
argument de bon sens et ce sera nia conclusion.

Pendant les campagnes électorales on dit beaucoup de choses
et parfois --- pardonnez-und — quelques bêtises . (Earlarrtat ois
sur le bancs des socialistes .)

M. Gérard Gouzes . Vous parlez pour vous!

M. Philippe Mestre. Faut-il vraiment, quand on a le pouvoir,
les faire toutes ? La France et les Français vous pardonneraient.
croyez-le, de leur épargner au moins celle-là ! (Applaudissements
sur les bancs de l'union pour la démocratie française et du
rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M. Bassinet.

M . Philippe Bassinet . Monsieur le ministre du budget, mes-
dames, messieurs, nous voici devant la di uxième motion de
censure de l'opposition, sortie battue du scrutin de juin
dernier.

SÉANCE DU 1 ' OCTOBRE 1981

Deuxième rui ii de i ' oppos fion . mais première signée par
des membre s u groupe de l ' uni ,m p :rur la démocratie française:
c 'est bien cet,, constatation qui explique le dépôt de cette
motion de censure . Pris de altesse la dernière fois, tenus à
l ' écart de l ' initiative de leurs ennemies de la minorité, les
députés de l ' union pour la démocratie française tenaient à
leur moiion de censure.

M . Alain Hauteeceur . Très juste!
M . Philippe Bassinet . Ils entendent ètre dans l 'opposition,

et nous entendons bien les y laisser, mais cela ne saurait leur
suffire : ils entendent encore montrer qu ' ils ont autant d ' impor-
tance que leurs frères ennemis et, pour ce faire, peu importe
ce qui est déjà intervenu ; peu importent le contenu de la
motion de c e osurc (lu 15 sep tembre . le débat qui a eu lieu ici
méme il y- a moins d ' un mois . les engagements mini s tériels;
peu unpuntent ira mesures nouvelles qui entrent chaque jour
en application . ..

M . Emmanuel Hamei . La dévaluation, par exemple!
M. Philippe Bas'dmt . . .. et mime peu importent les orientations

tracées et rappelées par le Président de la République . ( ' .rcla-
nxiti.ons ei rires sel- les bannes de l'union pore' la dé nuu•ratie
française .)

M. Charles Fèvre . Il faut voir aux actes!
M . Philippe Bassinet . Tout à l'heure, M . le Premier ministre . ..
M . Emmanuel Hamel . Il n ' est plus là

M . Philippe Bassinet . . . . rappelait ce qu 'est la politique de son
Gouvernement, une politique qui a obtenu tin soutien massif
de notre assemblée . ..

M . Edmond Alphandery . Ce n'est pas bien difficile !

M . Philippe Bassinet . . . .et . au-delà, le soutien du pays tout
entier.

Mais vous, clans l'opposition, vous ne voulez ni voir ni
entendre ces orientations . Cette surdité, cet aveuglement, qui
sont les vôtres, ne sauraient suffire à définir une politique, à
masquer la n'i: :lité : vous n'avez rien à proposer au pays, rien
pour aujourd'hui, rien pour demain . rien, sinon la défense des
privilégiés et des puissances financ•ières . ..

M . Jean-Claude Gaudin . Pourquoi pas . le grand capital +?

M . Philippe Bassinet. . . . dont vous êtes ici les porte-parole . (Pro-
testations air les bancs ne l ' union pote' lu démocratie française
et du rassenrhlcnrext pour la République .)

M . Jean-Marie Daillet . C 'est de la caricature!

M . Philippe Bassinet. Aujourd'hui, le but que visent d'abord
M. Gaudin et ses cosignataires de l'U . D. 1' . n'est pas de pro-
voquer un débat politi q ue, au sens noble du terme . Leur dessein
est autre : ils veulent nous faire croire à l'existence et à la
cohésion d ' un groupe et d 'un parti battus aux élections de
juin dernier . ...

M . Alain Hauteceeur . Il s 'agit surtout d ' embêter le R .P.R.!

M . Philippe Bassinet. . . .groupe et parti qui sont maintenant
traversés par des appétits centrifuges et des états d'âmes!

En fait, il s ' agit d ' une quête existentielle. Ce n 'est pas une
motion de censure remède à l 'encontre d ' une politique qui serait
dangereuse pour le pays, mais une motion de censure thérapeu-
tique pour un groupe en mal d ' identité . iApplmidissemeni,s sur
les boucs des socia :istcs .)

Enfin mesdames . messieurs de la droite, qui cherchez-vous
à con v aincre . nu, plus exactement, qui cherchez-vous encore à
abuser?

Le 10 mai dernier . puis le 24 juin . les Françaises et les Fran-
çais vous ont répondu.

Ils ont dit - non n à votre politique de régression sociale, à
votre politique tic' perpétuation de l ' injustice et d 'accroissement
des privilèges : - non •> à votre politique d'abandon et de soumis-
sion : « non - à vos ultimes tentatives pour faire peur ; et « non
à vos descriptions apocalyptiques des lendemains qui les atten-
daient selon vous.

Ils vous ont dit s non -> . et ils ont eu raison! Ils le savent, ils
le constatent chaque jour!

Regardons un instant les trois considérants qui voudraient
motiver votre motion de censu r e : le projet de budget pour
1982, l'extension du secteur public, la prétendue opposition qui
existerait entre notre politique budgétaire et celle de nos parte-
naires.

M. Jean-Claude Gaudin . Mais tout cela est vrai !

M. Philippe Bassinet. Le projet de budget ? A ce sujet, l'un
des signataires de la motion écrivait aujourd'hui même dans un
quotidien parisien : « C'est l 'expression affirmée d'une volonté
politique, la traduction d'un programme s . Il précisait : «C'est
donc un acte capital s . Et encore : « Nous considérons que le
budget constitue pour tout gouvernement l'acte essentiel ::> .
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Comment ne saurait-il comprendre qu ' il y a for .e .ncnt, inéluc-
tah4' ''nt . entre nous un désaccord total sur ce que doit être
ta bd

	

ti lances pour 1982 :'

M . Jean-Claude Gaudin . Mais bien sûr
M. Philippe Bassinet . Ce projet de budget., par ses choise

croissance économique, relance de l'Investissement réduction
des inéealités . comme dans ses modes de financement, impôt
sur la fortune, inipet sur les hauts revenus, plus large eftort
de solidarité, ce projet de budget, c 'est le nôtre.

Il correspond à notre conception ; il reprend mis engagements . ..
I1 ri i suite du mandat que nous ont donné nos électeurs.
Comprenez enfin que ce n'est plus vous qui élaborez le

bud tel : (E .rclarndtions et rires sur les bancs de l'union pour lu
dentocrutie française .)

Plusieurs députés de l ' union pour la démocratie française.
Cela se voit C'est facile à comprendre

M. Edmond Alphandery . Vous en étes seuls responsables !
Merci, monsieur Bassinet
M. le président . Mes chers collègues . je vous en prie!
Veuillez poursuivre, monsieur Bassinet.
M. Philippe Bassinet . L ' extension du secteur public' Il est

pour le moins curieux qu'à la veille d'un débat approfondi sur
ce sujet dans notre assemblée certains prétendent trancher par
anticipation . I1 y a là, monsieur Gaudin, de la part de l'ancien
professeur que vous êtes, une démarche pédagogique curieuse.

I .e débat qui s'ouvrira demain permettra de réfuter, une fois
de plus, vos assertions . Mais il n'est pas possible de ne pas
relever pour la dénoncer immédiatement la soudaine sollicitude
dont vous prétendez vouloir faire preuve à l'égard des plus défa-
vorisés des Français! (E .relontations sur les bancs de l'union

pour la démocratie française .)

M. Edmond Alphandery. Enfin, monsieur Bassinet! Considérez
un peu clans quelles :irconscriptions nous sommes élus!

M. Philippe Bassinet. La politique que vous avez menée pen-
dant des années donne la juste mesure de la réalité de cette
soll icitude (litres arotestutions sur les mènes lamies .)

M . Guy Ducoloné . C ' est vrai !
M. Edmond Alphandery. C'est scandaleux!
M . Alain Hautecoaur . Parce que cela vous touche, messieurs !
M . le président . Mes chers collègues, je vous en prie, pas

d ' interpellations entre vous!
La parole est à M . Bassinet et à lui seul.
Veuillez poursuivre . monsieur Bassinet !

M. Philippe Bassinet . La prétendue cpposition qui existerait
entre notre politique budgétaire et celle de nos partenaires

Iteproche curieux sous la plume de ceux qui ont été respon-
sables de la politique, ou plutôt qui ont été responsables de
l'absence de politique de défense de notre monnaie jusqu'au
21 ma'.

Peut-êt re auraient-ils préféré une dévaluation unilatérale . sans
consultation de nos partenaires . au réajustement des parités . ..

Plusieurs députés de l ' union pour la démocratie française et
du rassemblement pour la République . Non! c 'est une dévalua-
tion !

M. le président . Un peu de calme . je vous en prie, mes chers
collé nues.

M . Philippe Bassinet . . . .intervenu l'autre dimanche . en plein
accord avec nos partenaires du Marché commun (J2a'clamations
et rires sur les bancs de l'union pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République), réajustement qui,
ainsi que l'a montré M . le Premier ministre tout à l'heure, est
le résultat de la politique conduite par son prédécesseur.

11 me faut conclure . Affirmation d 'une existence, opposition
non fondée mais résolue à l'action du Gouvernement : voilà les
raisons de la motion de censur e.

Ne vous étonnez pas, messieurs de l ' opposition . si je vois la
un bon signe, un de plus, le signe que la politique du Gouver-
nement est à l ' opposé de celle que vous avez menée durant près
d'un quart de siècle . C'est le signe que le Gouvernement tient les
engagements qui sont les nôtre,.

Et c'est pourquoi les socialistes apportent au Gouvernement.
à la po l itique du Président de la République, un appui ferme.
résolu et chaleureux . (Applaudissements sur les bancs des
sociali'aes et des conununistes .l

M. le président . La discussion générale est close.
La parole est à M . le ministre délégué auprès du ministre de

l'éc', nomie et des finances . chargé du budget.

M. Laurent Fabius, ministre délégué auprès du ministre de
l'économie et des finances . chargé du budget . Mesdames, mes-
sieurs les députés, je répondrai, très brièvement, aux orateurs
qui se sont succédé à la tribune.

A M . Gaudin, M . le Premier ministre a déjà répondu.
M . Marette a développé longuement son propos avec . . .

M . Jean-Claude Gaudin . Talent !
M. le ministre chargé du budget . . . .le talent que nous lui

connaissons tous.
Ses options sont connues . Ses propositions sont plus difficiles

à trouver.
M . Alain Hautecaeur . C ' est vrai !
M . le ministre chargé du budget . liais . avec le temps, j ' ima-

gine qu ' elles se développeront.
M . Alain Haetecceur . Dans vingt trois ans!
M. le ministre chargé du budget . En tout cas, elles sont, pour

l'instant, totalement absentes.
Je relève une de ses observations qui nous a frappés, mon-

sieur le Premier ministre et moi-m me : la France ne mérite
pas, selon M . Marette, de qualificatif particulier . Elle n'est ni
gaullienne, ni giscardienne . ni socialiste.

Si ce propos relévc simplement d'une imperfection de voca-
bulaire, peu importe . S ' il signifie que . dans son esprit . les
gouvernants actuels ont de leur pays une vision sectaire, alors,
de grâce . qu'il écarte cette idée de son esprit.

Nous sommes le Gouvernement de la France ; vous en êtes,
mesdames . messieurs, quelle que soit volte couleur politique,
le Parlement . Sur cette définition, je pense que nous sommes
tous d'accord.

Je n'aurai pas la cruauté, monsieur Marette, de demander
à M. Grussenmeyer de vous répondre comme il l'a fait dans
son ultime phrase . M. Grussenmeyer n'avait probablement pas
mesuré son grepos lorsqu'il disait . vous faisant malheureuse-
ment écho : a Cinq mois après, la France n'est déjà plus la
Fiante

Si . monsieur Grussenmeyer, elle est la France. Ne donnez
donc pas tort à M. Marette, en faisant, vous, ce que M. Marette
nous reproche, à nous, de faire . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes .)

Je remercie M . Ducoloné de son soutien.

M. Emmanuel Flamel . La corde qui soutient le pendu!
M. le ministre charg .i da budget . M . Mestre, lui, a consacré

l'essentiel de son propos à l'impôt sur les grandes fortunes et,
si j'ai bien compris, il est contre . (Sourires.)

M . Alain Hautecoeur . Je crois que oui !
M . le ministre chargé du budget . Il s'est exprimé de façon

très claire et très intéressante, à son habitude . Mais, au fond,
il aurait été pies rapide s'il avait. dit : l'impôt sur les grandes
fortunes concerne les 200 000 foyers qui, en France, sont les
plus riches ; en tant que représentant de ces _00 000 familles,
je suis contre . (t terruptions sur les battes de l'union pour la
démocratie f 'ançaise .)

Et on aurait compris !

M. Main Hauteceur, Cela aurait d'ailleurs été plus clair!
M. le ministre chargé du budget . Pour le reste, c'était mettre

son intelligence au service d'une mauvaise cause. Nous aurons
l'occasion oie revenir sur ce sujet . nais s'il faut aller au fond
des choses, il est préférable aussi d'être simple . Il n'y a aucune
raison que ce soient essentiellement les salariés qui paient
l'essentiel de l'impôt, comme c'est le cas depuis des années . Il
est normal que les grandes fortunes en acquittent une partie,
tel est le sens de l'impôt sur les grandes fortunes eApplaudis-
sements sur les bancs des socialistes.)

M. Goux a développé d'une façon extrêmement claire les rai-
sons pour lesquelles il apportait son soutien à la politique
économique et financière du Gouvernement . Il a avancé deux
suggestions auxquelles je vous demande d'être attentifs . Il a
souhaité, au nom des socialistes, que le seuil minimum de
l'impôt solidarité-chôma g e a soit revalorisé, et que le traite-
ment fiscal soit fa'.arable aux plus bas revenus — II pensait évi-
demment aux smicards » . Le Gouvernement est très ouvert à
cette double suggestion.

M. Alain Haute- peur. Très bien !

M. le ministre chargé du budget . M . Cassaing a montré avec
beaucoup de précision qu'il défend la politique économique et
financière du Gouvernement et qu'il est ardemment attaché
aux intérêts de la Corrèze . Sa suggestion concerrt"nt l'article 31
du projet de loi de finances sera prise en considération et,
dans la mesure où des dispositions peuvent venir en aide aux
agriculteurs les plus défavorisés, le Gouvernement y sera, bien
sùr, attentif. M. Bassinet, lui aussi, a plaidé avec force dans
l'intérêt des travailleurs.

Je crois avoir cité la totalité des intervenants même si
je l'ai fait rapidement . Pour conclure, je voudrais très simple-
ment remercier la majorité et les groupes qui la composent de
l eur soutien sans faille et dire à l'opposition ceci : même si elle
réussit à rassembler ses troupes éparses, le Gouvernement attend
sans trop d'inquiétude le vote qu'elle émettra tout à l'heure .
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Au vrai, à la fin de ce dei,at . la seule question que je me

	

M . le président . .le vais vous la donner, monsieur Gonzes, mais
pose . au-delà des légitimes procédures juridiques. c' est de I je souhaiterais que ne s ' ouvre pas un débat sur l ' opportunité
savoir pourquoi vraiment il a eu heu! tApl'!usdissernerts sur

	

de la suspension de séance qui, en tou x état de cause, est de
les bancs ciel ':ocidlistes et des couru- u nisses .)

	

droit.

M . Jacques Baumel . Les Français cous jugeront .

	

M . Emmanuel Aubert . De toute façon . il faut attendre M. le
Premier ministre!

M . Jean-Claude Gaudin . C ' est ce que j ' allais dire!
M . le président . Personnellement . je ne crois pas qu ' il soit

dans les intentions de M . le Premier ministre de revenir forcé-
ment avant la fin de notre débat.

M . Alain Hautecceur . 11 ne vote pas la censure, que je sache!
M . le président . La parole est à M . Gérard Goures.
M . Gérard Goures . Monsieur le président . qu ' il me soit permis,

au nom de mes collègues socialistes, d'abonder dans le sens de
M . Ducoloné et de me demander, moi aussi, pourquoi la minorité
réclame une suspension de séance, si ce n ' est parce que règne
sur ses bancs un absentéisme qui — le pays jugera — censure
la motion de censure qu'elle a déposée.

M . Robert-André Vivien . Notre absentéisme est inférieur au
vôtre !

M . Gérard Geuzes . .le nule en effet que cinquante députés de
l'opposition ont signé la motion de censure . mois qu'ils sont tout
juste une quinzaine sur ces bancs . (Exclamations sur les bancs
de l 'union pour la démocratie fruu('aise et du ra .ssernbleneent pour
la République .)

M . Robert-André Vivien . Vous êtes à peine sept !
M . le président . Mes chers collègues, un peu de silence, je vous

p ri e
J ' ai été saisi par le président du groupe Union pour la

démocratie française d'une demande de suspension de séance
d'une heure . La suspension est de droit . Dès lors qu'au terme
de cette suspension il serait dix-neuf heures trente, il me
parait opportun de renvoyer à la prochaine séance, ce soir, les
explications de vote et le vote sur la motion de censure.

Demande de suspension de séance.

M. Jean-Claude Gaudin, Je demande la parole.

M. le président . La parole est à M . Gaudin.

M . Jean-Claude Gaudin . Au nom du groupe

	

D . F' ., monsieur
le président, je demande une suspension de séance.

M . le président. De combien de temps

M . Jean-Claude Gaudin . D ' une heure, monsieur le président.

M. Guy Ducoloné . ,le demande la parole.

M. le président. La parole est à M . Ducoloné.

M. Guy Ducoloné . La manoeuvre est claire . M . le ministre du
budget, à l'instant, pariait des troupes de l'opposition . (Excla-
mations sur les bruns dit rassemblement poti n la République et
de l ' union pour la démocrate française .)

M. Robert-André Vivien, Mais regardez-vous! Nous sommes
plus nombreux que cens!

M. Guy Ducoloné . Je m ' aperçois que M . Robert-André Vivien
se sent la victime expiatoire de tout le monde parce qu'il crie
tout le temps !

M. Robert-! idré Vivien . Mais pas du tout, je vous réponds,
simplement !

M. Guy Ducoloné. Nous regardons sur vos bancs, monsieur
Vivien, et nous nous apercevons que les signataires de cette
motion de censure sont clans l'incapacité de la voter parce
qu ' ils sont trop peu nombreux' (Protestations sur les bancs de
l ' union pour la démocratie française .)

D'où la demande du président du groupe U. D. F., pour
réunir son groupe. C 'est une manoeuvre que l 'on pourrait
qualifier de superfétatoire puisque ce groupe est réuni dans
cet hémicycle : par conséquent, cette manoeuvre vise à ce que
l'ensemble de l'Assemblée revienne à vingt et une heures trente,
pour permettre à certains trains ou à quelques avions d ' arriver
entre-temps.

Monsieur Gaudin, votre manoeuvre doit faire long feu parce
que c 'est vous qui avez déposé la motion de censure.

M . Robert-André Vivien . Ce n'est pas un rappel au règlement,
monsieur le président !

M . le président . Veuillez conclure, monsieur Ducoloné.

M . Guy Ducoloné . C'est vous et vos cosignataires . monsieur
Gaudin, qui avez voulu qu'elle vienne aujourd'hui en discussion.
Monsieur le président, je pense que vous pourriez négocier avec
M . Gaudin peur que la suspension soit plus brève afin de per-
mettre à chacun de nos collègues de participer immédiatement
à la fin de ce débat.

M . le président . Je vous remercie de vos conseils, monsieur
Ducoloné!

M . Gérard Gouzes . Je demande la parole.
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ORDRE DU JOUR

M . le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique :

Explications de vote et vole sur la motion de censure jointe
à la demande d'interpellation de M . Jean-Claude Gaudin et
déposée par : MM . Gaudin, Alphandery, François d'Aubert, Barre,
Barrot, Baudouin, Bayard, Bégault, Bigeard, Birraux, Jacques
Blanc, Christian Bonnet, Bouvard, Francis Geng, Gen ;enwin,
René Haby, Dame], François d'Harcourt, Koehl, Ligot, Alain
Madelin, Mayoud, Méhaignerie, Mestre, Micaux, Charles Millon,
Mme Louise Moreau, MM . Michel d'Ornano, Pernin, Perrul, Pro-
riol, Rigaud, Rossinot, Sautier, Soisson, Stasi, Stirn, Fèvre, Fou.
chier, Fuchs, Mme Missoffe, MM . Couve de Murville, Bizet,
Mme de Hauteclocque, MM, Bander, Sprauer, Emmanuel Aubert,
Marcus, Miosser, Cavaillé, en application de l'article 49, alinéa 2,
de la Constitution et de l'article 156 du règlement.

La séance est levée.

(La séance est levée à (lix-huit heures trente .)

Le Directeur du service du compte rendit sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN .
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